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Vient de paraître: 





DISPOSITIONS FISSALES RELATIVES A LA CONSTRUGTION, 
A L'URBANISME ET AUX IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION 


La Direction des Journaux officiels vient de procéder à l'édi- 
tion d'une brochure établie par le secrétariat d'Etat à la 
reconstruction el au logement, mise à jour au 1* septembre 1957 
et groupant tous les textes relatifs à la fiscalité en matière de 
construction, d'urbanisme et d'habitation. 


Cette édition comprend trois parties principales : 


L_ — Extraits du code général des impôts et de ses annexes 
et dispositions législatives et non encore incor- 
porées dans le code, ces dernières à leur place normale au cas 
de codification; une liste de ces dispositions figure en tête de 
la brochure. 

— Instructions et circulaires ministériekes publiées dans 
À des finances (bulletins des contribu- 
tions directes contributions indirectes, de l'enregistre- 
ment); une concordance des > questions traitées avec 
les articles du code et les textes non figure en tête de 
cetle deuxième partie. 

I. — ministérielles aux questions écrites, ses 
par les bd classées dans l'ordre des articles du 
code auxquels elles se réfèrent; uné table de concordance 
figure é ment en tête de cette troisième partie. 


Cette édition comporte en outre : 
Une table analytique des extraits du code des impôts (articles 
et textes non codiliés) insérés dans la brochure ; 


Une table aiphabétique très développée permettant de retrou- 
ver tous les articles du code se rapportant à une rubrique. 


Tirée sur beau papier et sous couverture forte, cette brochure 
de 374 , qui porte le n° 1101, est vendue au prix de 700 F 


ou expédiée sans frais, sur demande (accompagnée du mon- 
tant) adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 octobre 1957 
transférant un office d’huissier de justice. 





Par décret en date du % octobre 1957, l'office d'huissier de jus- 
tice du tribunal de mière instance de Chalon-sur-Saûne, en 
résidence en celle ville, dont Me Ceceille (Pawl-RaoulMaric) est 
titulaire, est transféré à Montceau-les-Mines (:anton de ce nom), 
à charge: % 

4e Par MMe Jacrot, Leñgagne, Billard, Portet (Robert), Lé#vêque, 
Paris, Girardeau, Mittoux, Mathey et Fèvre, huissiers de justice du 
trilnal de- Ohalon-sur-Saône, ou par Jeurs avants droit, de verser 
à Me Cevceille ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 1.026.000 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Jacrot payera 
120.000 F: Me Lengagne payera 576.000 F:; M® Biliard payera 43.000 F ; 
Me Purtet (Robert) era 150.000 F; Me Lévéque payers 5.00 F; 
Me Paris payera 5. : M: Girardeau payera 5.000 F; Me Mittoux 
payera 2. F;, Me Mathey payera 3000 F; Me Fèvre payera 3.00% r. 


2° Par Me Ce’eille ou ses ayants droit de verser à Me Portet 
(René), huissier de jus! du tribunal de Chalon-sur-Saône, en 
résidence à Montceau-les-Mines on à ses ayants droit, dans }rs 
deux mois de Ja notification du présent décret et avec les intériis 
: en cas de retard, la somme de 1.250.000 F à titre d'indcn- 
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Décret du 26 octobre 1957 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du % octobre 1937, M, Barrot, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Quentin, est pla’, pour une période de trois ans, à 
compter du 24 mai 1957 en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour exercer les fonclions de professeur à la 
faculté de droit de l'université de Caboui. 





onoours pour le recrutement des et des secrétaires de 
éarquet des départements do la Guateloupe, de la Guyane et 
de la Martinique. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 57-152 du 12 février 197 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des greffes et des secrétaires de parquet des diverses juridictions 
des départements d'outre-mer, 


Arrête: : 


Art. 1or, — Les concours ur le recrutement des greffiers et 
secrétaires de parquet des départements de la Guadeloupe, de la 
cuyane et de la Mortinique, instilués par l'article 10 (4°) du décret 
susvisé sont ouverts par arrêtés du garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

art. 2. — Les candidats doivent se faire inscrire au parquet du 
procureur de la République près le tribunal de leur résidence, 
dans le mois qui suit la publication de l'arrêté visé à l'article pré- 
cédent. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête 
la liste des candidats admis à se présenter au concours. 


Art. 4. — ‘Les candidats reçoivent une convocation kiquant le 
jour, l'heure et le lieu du concours. 


Art. 5. — Le contours ne comporte ane des épreuves écrites, au 
nonbre de quatre, cotées chacune de O à 20. 


Art. 6. — Les centres dans lesquels se déroulent lesdites épreuves 
sont fixés par arrêté du garde s sceaux, ministre de la justice. 


Art. 7. — Les sujets des compositions écrites, communs à tous 
les candidats, sont choisis par le jury et placés sous enveloppes 
cachetées. 

Le jury, en donnant les sujets, prévient les candidats du nombre 
de points affectés à chaque question ou groupe de questions. 

Les candidats sont installés de manière à ne pouvoir communi- 
quer ni entre eux, ni avec l'extérieur. 

La surveillance est confiée soit à des membres du jury, soit 
à des magistrats des cours et tribunaux. 


Les épreuves comprennent : 

io Une composition d'une durée de trois heures portant sur 
plusieurs questions de culture juridique tirées des matières 
suivantes: 

Code civil: livre Er, titres V à XI, livre HI, titre IN. 

Code de procédure eiviie : fre partie, livres Ier à IM, livre V, titre XVI; 
2e partie: livre Er, titres Ier, V et IX. 

Cope pénal: livres Ier et M; livre HE, titre HE. 

Code d'instruction crimineile. 

Lois et règlements sur les réridivistes, l'aggravation et l'atténuation 
des peines et la contrainte par corps, l'organisation judiciaire 
de la France, la composition et la compétence des diverses juri- 
dictions, le principe de la séparation des uvoirs, les conflits, 
l'assistance judiciaire, le casier judiciaire, les frais de justice. 
Notions essentielles sur la nationalité française et l'établissement 

des actes de l'état civil; 


2° Une composition d'une durée de trois heures portant sur un ou 
plusieurs sujets de pratique des grefles, comportant l'application, 
à des cas concrets, des règles, procédures ou formalités en usage 
devant les juridictions de l'ordre judiciaire des départements 
d'outre-mer ; 

Je Une composition d'une durée de trois heures portant sur un 
ou plusieurs sujets de pratique des parquets. 

Ces sujets comportent l'application, à des cas concrets, des règles 
de procédure relatives au renvoi des affaires devant les juridictions 
de pres instance ou d'appel, et des questions sur la tenue des 
registres ou le classement des pièces au parquet, ainsi que sur le 
fonctionnement relatif des parquets ; 

4° Une épreuve de dactylographie comprenant un exercice de 

sn —— et un exercice de rapidité d'une durée de quinze minu- 
es chacun. 


L'exercice de présentation comporte la copie d'un texte juridique 
d'un minimum de 300 mots. 


L'exercice de rapidité à — la copie du même texte reproduit 
en un seul paragraphe el éventuellement recommencé Jusqu'à 


l'expiration du temps imparti, 





Chaque exercice est coté de 0 à 10. Le total de ces deux notes 
constitue la note générale de cette épreuve. 


Les magistrals ou les membres du jury qui ont assuré la 
surveillance adressent à l'issue des épreuves les copies des can- 
didats, sous enveloppes cachetées, au président du jury, par l'in- 
termédiaire du ministère de la justice. 


Art. 8. — Les candidats ne peuvent se servir que de codes on 
recueils de lois ne contenant aucune indication de doctrine ou de 
Res. et sans autre note que des références à des textes 
égislatifs et réglementaires. 


L'usage de notes et de documents quelconques est formellement 
interdit et entraîne la radialion immédiate de la liste des candi- 
dats admis à concourir. 


Il est remis à chacun des candidats, dont l'anonymat doit être 
assuré, du papier pour les compositions. 


Art. 9. — Peuvent seuls être définitivement admis les candidats 
qui ont obtenu au moins 4S points pour l'ensemble des épreuves, 

La liste, par ordre de mérite, des candidats admis au concours 
est arrêtée par le jury et transmise au garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Elle est publiée au Journal ofliciel de la République française. 


Art. 10, — Le directeur du personnel et de la comptabilité est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 octobre 1957. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


+. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Déorets du 23 octobre 1957 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des médaillés militaires, 


Par décret en date du 23 octobre 1957, pris en exécution des 
décrels des 16 mars et 24 novembre 1552, les peines disciplinaires 
ci-après ont été prononcées : 


Est exclu de la Légion d'honneur à partir de la date du décret et 
privé, en outre, définitivement du droit de porter toute autre déco- 
ration française ou élrangère ressortissant à la grande chancellerie: 


M. Moras (René), chef de bataillon en zetraite. Officier de la 
Légion d'honneur du 9 avril 1930. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire à partir de la 
date du décret et privés, en outre, définitivement du droit de 
porter toute autre décoralion française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerle : 


M. Ililz (Maurice-Sébaslien), ancien solcat d'in'anterie. Médaillé 
militaire du 29 janvier 1967. 


M. Prost (Georges), ancien sergent au centre de mobilisation d'in- 
fanterie no 142, Médaillé militaire du 241 août 1931. 


M. Ruhle (Albert-Frédéric}, ancien soldat de 1° classe d'infanterie. 
Médaillé militaire du 12 décembre 1952, 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés à ia qua 
lité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


M. Le Comte (FdmondMarcel}, ancien so'dat au 9% régiment 
d'infanterie. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notif. 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé, en outre, 
ne le même laps de temps, du droit de porter toute autre 

“0 française ou étrangère ressortissant à la grande chan 
cellerie : 


M. eu (Plerre-Léon), ancien lieutenant du centre de mobilisa- 
ee du train. Chevalier de la Légion d'honneur du 25 éécembre 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la my - de membre de la Légion d'honneur et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute autre déco- 
ration française ou étrangère ressortissant à la grande chancel!erie: 


M. Honorat (Georges-José), lieutenant de vaisseau de réserve. 
Officier de la Légion d'honneur du 9 septembre 1918. 
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Par décret en date du 23 octobre 1957, pris en exécution des 
décrets des 13 avril et 9 mai 1874, la peine disciplinaire ci-après a 
été prononcée: 


Est rayé des contrôles de la médaille militaire à partir de la 
date du décret et privé, en outre, définitivement du droit de port 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

M. Buisson (Louis-Engène), ex-maréchal des logis-major du ser- 
vice des matériels et bâtiments coloniaux. Médaillé militwre du 
45 octubre 1954. 


Par décret en date du 23 octobre 19%57, pris en exécution des 
décrets des 14 avril 187: et 19 mai 199%, la peine disciplinaire 
ci-après a été prononcée : 

Est exclu de la Légion d'honneur À partir de la date du déeret et 


privé, en outre, définitivement, du droit de porter toute autre déco- 
ration française ou étrangère ressortissant à la grande chancelleri : : 


M. Richon (Louis-Jean-Gabriel)}, ex-ieutenant de réserve d'infan- 
terie coloniale, Chevalier de la Légion d'honneur du 2 septembre 
1016. 





| - 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-1189 du 25 octobre 1957 relatif à l'organisation 
militaire territoriale de la métropole et de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée, 


Décrète : 


Art. 1, — Pour l'exercice du commandement territorial, le 
territoire de la métro est partagé en neuf régions mili- 
laires. L'Algérie constitue une région militaire. 


Art. 2. — Le siège et l'étendue des régions, 
divisions et subdivisions sont fixés. pour. la 
mément au tableau annexé au présent décret. 


Ces dispositions sont fixées, pour l'Algérie, par un arrêté 
interministériel. 


Art. 3. — Le commandement de la subdivision dont le siège 
coïncide avec celui d'un groupe de subdivisions est exercé 
par le commandant du groupe de subdivisions. 


Art. 4. — Les commandants de région militaire et les com- 
mandants de groupes de subdivisions sont nommés par décret. 


Les commandants de subdiwision sont nommés par arrêté. 


Art. 5. — La répartition des groupes de subdivisions et des 
subdivisions à l'intérieur de chaque région militaire peut être 
modifiée par arrèté. 


Art. 6. — Sont et demeurent abrogés : 


Le décret du 18 février 1946 relatif à l'organisation territo- 
riale de la métropole et de l'Algérie, modifié ; 


Tous textes contraires et antérieurs au décret du 18 février 
1946 et, notamment, les décrets du 9 juin 1944 concernant 
l'organisation militaire’ territoriale dans la France libérée, du 
17 mer — - re à gr du = rs 
en tropole, du juin 1 portant organisali s régions 
militaires dans la métropole et l'Algérie, du 9 octobre 1945 
maintenant le commandement de la 21° région militaire, du 
1 novembre 1945 relatif À l'exercice du commandement terri- 
torial dans la métropole ; 


Le décret n° 49-12 du 4 janvier 1949 relatif 4 l'organisation 
militaire territoriale de l'Algérie, modifié. 


u de sub- 
Wepaie , tonfor- 





Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à 


Paris, le 25 octobre 1957. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des mimistres : 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etct aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Organisation militaire territoriale de la métropole. 
ET À 


GROUPES DE SULDIVISIONS ET SUBDIVISIONS 





Siège 
de 


Étendae 
des subdiv#æions. 





Versailles 


Chartres 


Orléans 


Amiens 


Laon …. 


Rennes 


Le Mans 


Nantes . 


Bordeaux 


Tours .. 


Limoges 


{re région. — Paris. 


Versailles 
Melun 


mm... 


Chartres 
EVIOUR ,.souceuveccse 


LELREELLELLELE) LELELLLELEEE) 


Orléans LLRRELLELELLLS 





2 région. — Lille. 
Rouen ……. 


Amiens ..... 
Beauvais ..........e 


Laon tente 
Mézières 


LRRLLEELLELILE 





DRREREREILLEE) 


CRRREREEEIELE) 


LRRELELLEE LE 


pure 





& région. — Bordeaux. 


Bordeaux 
Agen RL LLLLLLEL ZX] 
Angoul ème LRRLLLLELL)] 
La MRochelle......... 


RRRRELRRRRREELZ) 


orne | IMIEUS runs 

















Seine (*). 


Seine-et-Oise. 
Seine-et-Marne. 


Eure-et-Loir. 
Eure. 


Loiret. 
Loiret-Cher. 


Nord (*}. 
Pas-de-Calais (®}. 
Seine-Maritime (*). 


Oise. 


Aisne. 
Ardennes. 


Ille-et-Vilaine, 
Morbihan. 
Cûtes-du-Nord. 
Finistère. 


Calvados. 


Manche, 
Orne. 


Sarthe. 
Mayenne. 
Loire-At}an tique. 


Maine-et-Loire. 
Vendée. . 
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oO 
‘ GROUPFS DE SUBDIVISIONS ET SUBDIVISIONS 





Siège du groupe 
de subdivisions, 


Siège 
des subdirisions. 


Etendue 
des subdivisions. 





—-- 
ms... 


Toulouse 


Montauban ......... 


Perpignan 


rs... 


Pau 


Strasbourg 


Nancy .coosooosesose 


Châlons-sur-Marne ... 


CERREEEREELILLLEE) 


Dijon 


Nevers 


Besançon ,.....0.. 


Lyon 


Clermont-Ferrand ses 


Grenoble mat teenepe 


Marseille rondetnanene 


Montpellier ,s.sssuuss 


Nice LRLRRLLLLELEREELELE:) 

















5e région. — Toulouse. 


Montauban 
Cahors 
Albi 

Rodez 


Perpignan s...sss.. 
Carcassonne ......…. 


nn 


Mont-de-Marsan .... 


G région. — Metz. 
PR 


Strasbourg 
Colmar 


ss... 


Nancy ..... cesse és 
Bar-le-Duc 
EE 


ms. 


Châlons-sur-Marne ... 
Troyes 
Chaument ,.......... 


Lons-le-Saunier ..... e 


nm 


Lyon 
Saint-Etienne ....... 


Clermont-Ferrand 

CO coco 
L& Puy .......c..00 
Aurillac ....... cecee 


Chambéry ss... 
Bourg 


Grenable 
Valence ...... 


Privas 


…..... 


% région. — Marseille, 


Marseille ...,....... e 
Avignon [RRALLEELILLIZ]. 
Montpellier 
Mende. 
Nimes 


CRRERELETT. 
CRRLELEEEELLLEE) 


Bastia 

















Haute-Garonne. 
Ariège. 
Gers. 


Tarn-et-Garonne. 
Lot. 

Tarn. 

Aveyron. 


Pyrénées-Orientales. 
Aude, 


Basses-Pyrénées. 
Ilautes-P yrénées. 
Landes. 


Moselle (1). 


Bas-Rhin. 
Haut-Rhin, 


Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Vosges. 


Marne. 
Aube. 
Havte-Marne. 


Côte-d'Or. 
Saône-et-Loire, 


Nièvre, 
Yonne. 
Cher. 


Doubs. 

Jura. 

Haute-Saône, 
Territoire de Bellort 


Rhône. 
Loire. 


Puy-de-Dôme. 
Allier. 
Haute-Loire. 
Cantal, 


Savoie. 
Haute-Savoie. 
Ain. 


Isère. 

Drôme. 
Hautes-Alpes. 
Ardèche. 


Bouches-du-Rhône. 
Vaucluse, 


Hérault. 

Lozère, 

Gard. 
Alpes-Maritimes. 
Basses-Alpes. 
Var. 


Corse (1). 





(1) Subdivision militaire autonome. 
LE 





Décret du 26 octobre 1957 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 26 octobre 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseii des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces ermées, le ennseil de l'ardre entendu, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décret n° 55-1500 du 
& octobre 1955) : 


Au grade d'officier. 


M. Mélayer (Pierre). 
Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre avee 
palme, elle annule les cilations accordées pour les mèmes fails. 


PVR AU RNELRIEP ER SEPT ES er 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-1190 du 25 octobre 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 411, a!i- 
néa 3, du code rural et relatif à l’affermage aux assoiations 
de pêche et de pisciculture de certains lots de pêche sur les 
fleuves, rivières et-canaux visés à l’article 403 du même code. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le + du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 

Vu ie code rural, et notamment son article 411, alinéa 3, aux 
termes duquel « il peut être dérogé, en faveur de sociétés 
de pêcheurs à la ligne, au principe de l’adjudication dans les 
conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique »; 

Vu l’arüucle 131 de la loi de finances du 30 juin 1923: 

Vu le décret du 19 juillet 1934 portant réforme en matière 
domaniale ; 

Vu le décret du 3 août 1913 relatif À la pêche de l'anguille 
dans les rivières navigables ou flottables canalisées où non, 
dans les canaux et rigoles communiquant librement avec les 
Canaux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les associations de pêche et de pisciculture cons- 
tituées en conformité de la loi du 1* juillet 1901 et de l’arti- 
cle 402 du code rural peuvent obtenir sans adjudication pubii- 
- et dans les conditions fixées au présent décret l'affermage 

e la pêche aux lignes dans certains lots de pêche sur les 
fleuves, rivières et canaux du domaine public visés à l'arti- 
cle 403 du mème code. 

Dans les mêmes lots, l'Etat peut soit adjuger la pêche aux 
engins, soit la mettre en réserve, soit en limiter l'exercice à la 

èche de l’anguille dans les conditions prévues au décret du 

août 1943. 

Pour étre admises à bénéficier de la disposition du premier 
aïinéa ci-dessus, les associations précitées doivent prendre 
l'engagement de n’ubliser aucun instrument de pêche autre 
que la ligne plombée ordinaire, la ligne flottante, la vermée et 
la balance à écrevisses, chaque sociétaire ne pouvant se servir 
simultanément de plus de trois lignes et de dix balances et 
seulement de jour et sous sa surveillance. 


Art. 2. — A l’occasion de chaque renouvellement général des 
locations, le ministre chargé de l'agriculture et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme déterminent, 
chacun en ce qui le concerne, quelles que soient la répartition 
e” la consistance antérieures des lots, les lots dans lesquels la 
pêche aux lignes peut être affermée sans adjudication aux aso- 
ciations susmentionnées et, parmi ces lots, ceux dans lesquels 
la pêche aux engins peut être soit adjugée, soit mise en 
réserve, soit limitée à la pêche à l’anguille. 


Art. 3. — Lors de chaque renouvellement général des laca- 
lions, toute association qui désire obtenir la location amiab'e 
de l’un des lots mentionnés à l'article précédent est tenue 
d'adresser, à cet effet, une demande en double exemplaire au 
directeur des domaines du département de la situation des lots 
par lettre recommandée, huit mois au moins avant l'expiration 
des baux en cours. 

La demande doit contenir explicitement l'engagement indi- 
qué au dermer alinéa de l'article 1. 

Si l’association demanderesse est déjà détentrice d'un lot 
de pêche, elle doit juetifier, à l'appui de sa demande de loca- 
tion, des améliorations apportées par elle à ce lot, notamment 
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des mesures appliquées pet la répression du braconnage et 

our le repeuplement. Elle indique également les ressources 
nancières dont elle dispose pour continuer à assurer dans 
l'avenir ces diverses améliorations, 

L'association qui n’est pas détentrice d'un lot de pêche doit, 
à l'appui de sa demande, prendre l'engagement de pratiquer 
dans le lot soliicité de sérieuses mesures de répression du bræ 
connage et de repeuplement et justifier de l'existence de 
moyens financiers suffisants pour l'exécution de cet engage- 
ment. 

Si l'association ne satisfait pas aux ronditions d'attribution 
du lot demandé, notamment en ce qui concerne les engage- 
ments relatifs à la répression du braconnage et an repeuple- 
ment, notification motivée du rejet de sa demande lui est faite 
| mi le service des domaines au plus tard quatre mois avant 
‘expiration des baux en cours. 

Art. 4, — Le prix des lots réservés pour la location amiable 
et pour lesquels une seule demande a éié formulée est fixé, 
après avis du service gestionnaire, par le service des domaines 
et notifié par Jui au moyen d'une leitre recommandée avec 
demande d'avis de réception, quatre mois au moins avant 
l'expiration des baux en cours, à l'association qui a présenté 
s1 demande dans le délai prescrit et qui remplit les conditions 
d'attribution requises. 

A défaut d'accord écrit sur le prix demandé par le service 
des domaines et parvenu à ce service fois mois au moins 
avant l'expiration des baux en cours, les lots sont mis en adju- 
dication publique. 

Art. 5. — Les lots de pêche aux lignes réservés pour la Joca- 
lion amiable et demandés par plusieurs associations salisfai- 
sant aux conditions d'attribution exigées sont mis en adjudi- 
cation restreinte entre ces associations. 

Toutefois, si un lot de pêche réservé pour la Jocation amiable 
es! demandé par plusieurs associations acceptant les conditions 
d'aflermage et s'il est déjà détenu par l’une de ces associations 
en vertu d'une location à elle consentie soit à l’amiable, dans 
le: conditions fixées au présent décret, soit à la suite d’une 
adjudication restreinte, le lot peut être attribué par préférence 
à cette dernière association. 

Art. 6. — L'afflermage des lots attribués à l'amiable est 
consenti pour la durée fixée par décision ministérielle. J1 fait 
l’objet d’un acte administratif dressé par les représentants du 
service gestionnaire et du service des domaines et passé devant 
le préfet. 

Art. 7. — Un cahier des charges commun à l’adjudication, 
à l'aflermage amiable et à l'adjudication restreinte du droit de 
pêche aux lignes, arrêté par décision conjointe des ministres 
intéressés, détermine les obligations et les droits des parties. 
La procédure d'adjudication est fixée par arrêté interminis- 
tériel. 

Art. 8. — Les décrets des 17 février 1903 et 31 mai 1942 sont 
abrogés. 

Art. 9. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l'équipement et au plan agricoles sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié an Jowrnal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 25 octobre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des Jinances, 

des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à l'équipement 


et au plan agricoles, 
KLÉBER LOUSTAU, 





1957 portant approbation de la convention 
#67 Dasste née le Trésor et in GeneuS € 


fi 
il 


Par décret en date du 26 octobre 1957, est approuvée la convention 
intervenue le 26 octobre 1957 entre le ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan et le président directeur général 
de la Banque de Syrie et du Liban. 








Décret du 26 octobre 1957 fixant 1953 le taux d'intérêt 
et lo mode de piscement 40 fonds des enitees d'épargne. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, , 
Vu les articles 45, 51 et 52 du code des caisses d'épargne; 
Vu les articles 5 et 6 du décret ne 545-1080 du 6 novembre 1954 


. relatif aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 


Moselle ; 
Vu les avis émis par la commission de surveillance de la caisse 


des dépôis et consignations et par Ja commission supérieure des 
casses d'épargne, 


Décrète : 

Art. er, — Le taux d'intérêt à servir par la caisse des dépôts et 
consignations aux caisses d'épargne ordinaires est fixé à 4 p. 100 
à dater du 1er janvier 1%8. 

Art. 2. — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent 
Cire placés sur l’iniliative des caisses d'épargne est fixé, pour 
chaque caisse, pour l’année 1%58, à 50 p. 100 de l'excédent des 
dépôts réalisés par celle caisse au cours de l’année 1957. 

Art. 3. — Le taux de l'intérêt à servir à dater du fer janvier 1958 
par la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et Lorraine 
aux caisses d'épargne ordinaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle est fixé à 4 p. 100 pour les fonds provenant des comptes 
d'épargne et à 2,25 p. 100 pour les fonds provenant des comptes de 

pôts. - 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du pes décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, , 


Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 
c MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des fJinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





Approbation du programme d'action régionale établi en application 
du décret n° 55-573 du 30 juin 1955 pour la région de « Lorraine », 
(Départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, 
de la Moselle et des Vosges.) 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre des affaires sociales, 

Vu le décret ne 55-873 du 30 juin 195 relatif à l'élablissement 
de programmes d'action régionale et l'arrêté interministériel du 
13 juillet 1%56 pris pour son application; 

Vu l'arrèté interministériel du 28 novembre 1956 définissant le. 


cadre des programmes d'action régionale ; 
Après avis du comité national d'orientation économique, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le programme d’aclion régionale défini dans le docu- 
ment annexé au présent arrêlé est approuvé comme instrument 
d'orientation pour le développement économique et social de la 
région de Lorraine et comme cadre des investissements à réaliser 
par l'Etat au cours des prochaines années ou susceptibles de l'être 
avee son concours financier dans les départements de- Meurthe- 
et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Art. 2. — Les ministres signataires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1957. 
Le ministre des Jinances, 
des afjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


- 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Pour le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
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établi en application du décret n° 55-873 du 30 juin 1955 pour la région de « Lorraine ». 
(Départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges.) 
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INTRODUCTION 


1. — S'il a été décidé de réunir les départements de Meurthe: 
et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges pour en faire 
le cadre d'un des programmes d'action régionale prescrits par Île 
décret ne 55-873 du 30 juin 1965, c'est que, de fait, tout concordait 
à l'imposer. 

L'histoire: bien qu'ayant été intigrée à la France par morceaux 
successifs, la Lorraine qui leur a donné naissance est une province 
dont, tout au long des siècles, l'unité profonde a survécu à ses nom- 
breux partages, et sous le nom de laquelle on a conservé l'habitude 
de les désigner giobal'ement. 

La géographie : solidaires autant par leur complémentarité que par 
leurs similitudes, ces. quatre départements lorrains forment, au 
sein de Ja région économique de Nancy qui les groupe avee Îles 
quatre départements champenois, une entité physique et humaine 
nettement distincie, délimitée par l'Ardenne et l'Argonne à l'ouest 
comme par les Vosges à l'est et présentant, entre ces deux massifs, 
l'aspect d'un vérilah'e bassin dont laxe sud-nord est à la fois 
celui des bandes géologiques le composant el celui. des rivières 
parallèles qui le parcourent (Meuse, Moselle, Sarre), toutes ces 
dernières ayant d'ailleurs — fait important à noter — leurs débou- 
chés marilimes au delà de nos frontières. 


La volonté enfin des Laorrains eux-mêmes, puisque les quatre 
comités déjfartementäux d'expansion créés par eux ont tenu spon- 
tanément à se fédérer en un Comité regional d'aménagement et 
d'équipemeut du bassin lorrain (C. R. A. E. B. L.), qui à été reconnu 
comme comilé d'expansion par arrêté du 1% octobre 195; c'est 
aussi ce méme champ d'action que se sont assigné la sockété de 
développement et la sociélé d'“quipement constituées dans la région. 


Toutes ces considéral:ons ont paru devoir l'emporter sur celles 
— beaucoup plus scondaires — qui auraient pu amener à en 
dissocier, et à inclure dans le mème programme que les deux 
déparlements àalsaciens, soit la Moselle en raison du bilinguisme et 
du régime particulier à ma‘nts égards qui leur est commun, soit 
les Vosges en raison de l'identité des problèmes que p9<e une égale 
prépondérance de l'industrie textile dans les valkes des deux 
versants. 

I1 n'est pas non plus sans intérêt d'observer que les départements 
en question coïncident avec une région statistique et avec un arron- 
dissement minéralogique (Nancy); qu'ils sont les uns et les autres 
compris dans la circonscription des différents inspecteurs généraux 
du ministère de l'agriculture chargés de la région du Nord-Est; que 
touÿ les quatre, enfin, relèvent d'un même inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire et d'un méme inspecteur 
général de l'économie nalionale, ceux dant la compétence s'exerce 
sur la 6° région militaire (Metz). 


2. — Les programmes d'action régionale sont destinés à compléter 
le plan de. modernisation et d'équipement, dans l'espace en Île 
projelant concrètement sur la carte, dans le temps en en prolon- 
geant les amticipations plus loin que la stricle durée de son 
exécution. 


Au plan national il appart:ent de définir, par périodes successives 
de quatre au ciuq ons, les grands objectifs à atteindre et le cadre 
général des investissements à eflectuer pour promouvoir, dans 
l'équilibre intéricur et extérieur, le maximum d'expansion écono- 
mique et de progrès social. 


Mais wn pays bénéficiant d'uné aussi grande diversité que Île 
nôtre, et souffrant cependant, pur suile d'un excès de centralisme, 
ici de congestion et ailleurs d'anémie, ne sera fort et prospère, 
surtout à l'intérieur d'un marché commun appelé à le confronter 
avec d'autres nations européennes de structure à cet égard très 
différente, que dans la mesure où toutes les cellules qui le compo- 
sent concourront à uné harmonieuse croissance de l’ensemble par 
la pleine mise en valeur de leurs ressources respectives, humaines 
et matérielles. 


C'est À ce’ rééquilibre géographique de l'économie française que 
visent les quelque vingt programmes régionaux élaborés en même 
temps que le troisième plan: par eux, ses directives globales vont 
se trouver traduites en orientations adaptées aux vocations de 
chaque province, et les opérations nécessaires au développement 
de chaque activité iccalisées en fonction d'un aménagement ration- 
nel du territoire. 

Instrument de prévision à long terme, de sélection des tâches et 
de convergence des eflorts dans le cadre régional comme l'est le 
plan lui-même à l'échelon national, chacun de ces programmes 
doil servir: 

a) A orienter dans une optique commune et de laçon cohérente 
le déve'oppement économique de la région; 

b) A coordonner en vue de ce développement l'action des diffé- 
rentes administrations et à faire notamment donner priorité, parmi 
les investissements pubiics susceptibles d'être vlus ou moins pro- 





chainement réalisés dans les départements intéressés, à ceux qui 
pourront le mieux y contribuer; 

c\ A guider les particuliers, les organisations professionnelles et 
les collectivités locales dans l'utilisation des muliples formes d’en- 
couragement et de soulien par lesquelles l'Etat est disposé à sti- 
muker la mise en valeur régionale, 


Tel est le triple objet du programme ci-après formulé pour la 
région de Lorraine. 


3. — Dans une première partie on trouvera exposés la situation 
de l'économie lorraine et les principaux problèmes qui se posent 
à elle. 

Une deuxième partie, consacrée aux objectifs du programme, déga- 
gera les axes essenliels suivant lesquels il convient de rechercher 
l'expansion de celle région. 

Enfin une troisième partie précisera les mesures prises ou à 
prendre par les divers départements minislérie:s en fonclion de 
ceite analyse de Ja situation et des orientations générales ainsi 
définies. Ces mesures peuvent élre, selon les cas, soit des décisions 
d'exécution, soit l'indication de l'aide susceptible d'être accordé»: 
aux opérations considérées comme souhaitables, soit la mise à 
l'étude de questions insuffisamment mûres pour qu'il soit posssible 
de se prononcer dès maintenant à leur aujet. L'énoncé de chacune 
d'elles est précédé d'un rappel des raisons qui ont conduit à 
l'adop'er. 

En annexe sont reproduites, accompagnées d'une carte, les statis, 
tiques les plus significatives de la démographie et de l'économie de 
la région. 


4. — Le présent document a été établi au moyen des éléments 
fournis tant par les administrations centra:es que par l'inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire, préfet de la 
Moselle, et les préfets des trois autres départements intéressés, et 
en accord avec l’inspécleur général de l'économie na‘jonae chargé 
de la 6* région, 


Les travaux du comité régional et des comités départementaux 
d'aménagement et d'équipement ont aussi été mis largement à 
profit, ainsi que diverses éludes et notes du centre d'informa:ien 
ec! d'éludes d'économie humaine en Lorraine, du comité agricole 
de la 8e région el des chambres de commerce. 


Enfin le projet de programme a fait l’objet sur place des consu!- 
tations les plus étendues. 


Des observations et suggestions qui en ressortaient, il a éié tenu 
compte dans toute la mesure du possible. Nul ne s'étonnera néan- 
moins de ne pas les voir intégraiement retenues: la nécessité est 
évidente de concilier chaque programme à la fois avec ceux des 
autres régions et avec le plan national, ses impératifs et ses mayens. 
Tout — surtout étant données les difficultés et les restrictions 
actmelles, même s'il faut les espérer temporaires — n'est pas pos- 
sible partout concurremment; il y a des limites financières globales 
et des arbitrages qui s'imposent dans l'intérêt commun, des condi- 
lions techniques et des rentabilités économiques à observer, la 
stabilité monétaire à ne pas compromettre si l'on veut que l’expan- 
sion soit saine et continue. 


5. — Par la méthode qui a présidé à son établissement, le pro- 
gramme lorrain, comme aussi .bien ceux des autres régions, est 
donc une œuvre de collaboration et de synthèse. Sa réalisation 
future ne saurait être non plus le fait et la responsabilité des seuls 
pouvoirs publics, Pour autant qu’il consiste à tracer des persprc- 
tives et à offrir des facilités, c'est de toute évidence aux initiatives 
loca:es, collectives ou individuelles, qu'il appartiendra d'en tirer 
parti; et il dépend pour une grande part des intéressés eux-mêmes 
de faire en sorte qu'il ne reste pas Jet're morte, mais devienne au 
contraire une réalité vivante. 


Ce sera au surplus une création continue et une œuvre de très 
longue haleine. Bién que visant les structures et leurs transfur- 
mations profondes, les programmes d'action régionale ne peuvent 
manquer d'être affectés dans leur exéeution par les oscillations 
de la conjoncture. Les ajuster eonstamment sera donc une néces- 
sité absolue el la surveillance de. leur exécution la base indispen- 
sable de ces ajustements. Constamment aussi, il devra être avisé 
par des mesures appropriées à ce que ces réadaptations de struc- 
ture s'’opèrent sans éhocs excessifs pour l’économie de la région, 
et notamment sans de trop longues périodes d'insécurité pour les 
classes laborieuses. 


C'est pourquoi des rapports annuels relateront, pour chaque pro- 
gramme, non seulement les réalisations intervenues et les résul- 
lats acquis, mais aussi les difficultés éventuellement rencontré?s 
et les risques ressentis. L'occasion sera ainsi fournie, tout an long 
de la roule, d'apprécier quelles inflexions il pourrait être néces- 
saire à l'expérience, et compte tenu de l'évolution de la conjonc- 
ture économique et Hnancière, d'apporter au dispositif initia ment 
prévu, tout en restant attaché à ce qu'il v a de fondamental et 
de permanent dans les ohjectifs. , 
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PREMIERE PARTIE 
LA SITUATION ET LES PROBLEMES ({) 
Quatre contrastes caractéristiques. 


8. — Avec le fer et le charbon, la Lorraine possède les deux 
richesses fondamentales d'une économie moderne; mais des fuc- 
teurs politiques en ont longtemps hypolthéqué la mise en valeur. 

Depuis la Libération cependant, les houillères et la sidérurgie 
de Moselle et de Meurthe-et-Moselle sont, de tous les bassins fran- 
cais, celui qui a réalisé la plus grande expansion; des crises ont, 
par contre, affleclé d’autres industries de la région, en particulier 
le textile des Vosges de 1952 à 1955. 

Les quatre départements rassemblent deux millions de consom- 
maleurs auxquels s'ajoute le marché contigu de la Sarre; or, leur 
production agricole est loin présentement d'en satisfaire les besoins 
alimentaires, alors que l’agriculture lorraine offre de grandes pos- 
siälités de développement pour certains produits essentiels comme 
la viande et le lait, et accessoirement les fruits et légumes. 

Sur le marché du travail enfin, c'est pour le moment, ici comme 

ailleurs, un besoin de main-d'œuvre qu'on constate, au moins dans 
certains secteurs ét dans cerlaines zones. Il est spécialement aigu 
dans la partie Nord de la Lorraine qui baigne par ailleurs, du fait 
de l'intégration des houillères et de la sidérurgie dans la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier (CG. E. (. A.), au sein 
d'une atmosphère internationale et dynamique. En contrepartie, 
l'exploitation des richesses s'y effectue d’une manière trop « déper- 
sonnalisante » pour la région, en raison de la centralisation à Paris 
de tous les pouvoirs effectifs de direction et de la présence, insuf- 
tisamment assimilée, d'une importante masse de travailleurs immmi- 
rés. 
; La pénurie de main-d'œuvre se fait moins sentir dans la par- 
tie Sud. Aussi bien celle-ci n'a-t-elle pas connu depuis la guerre 
la mème expansion économique, maigré l'existence d'assez nom- 
breuses entreprises de transformation. On y trouve en eflet beau- 
coup d'établissements industriels de faible envergure et beaucoup 
d'exploilalions agricoles de trop petite superficie pour assurer le 
plein emplei de l’exploilant et de sa famille. 

D'ici peu d'années au contraire, c'est d'une facon générale qu'il 
faut prévoir la nécessité de créer en Lorraine de nouveaux emplois, 
la population en âze de travailler élant appelée à augmenter à 
un rylhme exceplionnellement élevé dans celte partie de la France. 

Il convient de se pencher successivement sur chacun de ces 
contrastes caractéristiques de la situation actuelle de la Lorraine 
et de ses perspectives d'avenir, pour en bien poser le problème et 
mieux en éclairer la solution, qui ne peut être qu'un déve:oppe- 
ment équilibré de l'organisme régional tout entier, 


I. — Ressources naturelles et hypothèques politiques. 


7. — Le gisement lorrain de minerai de fer est le plus important 
non seulement de France, mais de toute l'Europe de l'Ouest. On 
évalue ses réserves à 6 miliards et demi de tonnes. L’extraction 
y est passée de 15 millions et demi de tonnes en 19%6 à près de 
49 en 19%56; ce tonnage, supérieur de 58 p. 100 à celui de 1953, 
représente 93 p. 100 de la production française et 61 p. 100 de celle 
de la C. E. C. A. 

Sur ce bassin ferrifère s’est édififte une sidérurgie puissante du 
jour où la découverte du procédé Thomas, en 1878, permit d'enlever 
le phosphore de la minette lorraine, 

Plus récent est le développement du bassin houiller d'entre Sarre 
et Moselle (30 km de long avec Saint-Avold pour centre). Certes, sa 
première mise en exploilation date de 1856, et le centenaire vient 
d'en être justement célébré ; mais, laissé en demi-sommeil au profit 
de la Sarre sous l’emorise allemande, il né commença sa véritable 
ascension qu'à partir de 1919 et il a fallu les travaux de prospection 
d'entre les deux guerres, et surtout d'après la nationalisalion, pour 
permettre d'en apprécier les réserves à leur juste valeur: 4 mil- 
liards de tonnes (Warndt non compris), estime-t-on aujourd'hui, 
soit environ la moitié des réserves françaises. 

Dès maintenant, les grands investissements réalisés par les houil- 
lères du bassin de Lorraine en exécution ces deux premiers plans 
de modernisalion et d'équipement, joints aux conditions favorables 
du gisement, en ont porté l'extraction de moins de 4 millions de 
tonnes en 1913 et de moins de 7 en 1938 à plus de 13 millions 
de tonnes en 1956 (@3 p. 100 de la production française et 5,4 p. 100 
du total de celle de la C. E. C. A.). Aucun autre charbonnage euro- 
péen n'a témoigné d’un tel essor. Le rendement au fond y atteint 


2.275 kg contre une moyenne de 1.5% pour l'ensemble de la Commu- 


nauté européenne. 





(4) Celle partie du programme d'action économique utilise dans 
ane large mesure les données rassemblées et les études faites en 


vue de la préparation parallèle du plan d'aménagement du terri- 
loire pour la région. 





De leur côlé les industries de la houille n'étaient qu'à leur début 
en 1929, et c'est seulement depuis 1950 qu'est utilisée industrielle- 
ment la technique révolutionnaire de cokéfaction des charbons flam- 
bants. Cette découverte, Spéciliquement lorraine, est venue donner 
au complexe minier et sidérurgique régional, en même temps qu'une 
indépendance plus grande à l'égard de la Ruhr et d'autres fournis- 
seurs étrangers, de larges possibilités d'extension, acecroissant consi- 
dérablement les ressources énergétiques de la région, Elle place 
la Lorraine e!, par elle, la France, en situation favorable dans la 
compétition européenne de la C. E. C. A. et ouvre de vastes perspec- 
lives au prodigieux essor de la carbo-chimie. 

Le développement de la cokéfaction, libérant d'énormes quantités 
de gaz, permet, d'autre part, de produire des engrais nitratés et de 
meltre les volumes excédenlaires à la disposition des entreprises 
industrielles et du secteur de la consommalion familiale. 

Il faut ézalement souligner l'existence en Lorraine de deux impor- 
tants gisements de sel gemme, situés dans deux élages géologiques 
différents: le plus puissant s'étend principalement en Mesgrlhe-et- 
Moselle, au sud de la ligne Châleau-Salins—Dieuze; l'autre, en 
Moselle, a pour centre Sarralbe. 

Une aussi heureuse conjonction de ressources naturelles fait que 
la région lorraine détient à l'heure présente — et déliendra sans 
doute de plus en plus dans les années à venir — une part prépon- 
dérante des activités nationales de base, En contrepartie de cet 
avantage, elle risque, si l'on n'y prend garde, de voir s'aggraver 
les inconvénients d'une excessive prédominance des secteurs lourds, 
prédominance qui n'a déjà eu pour elle que trop d'influence 
fâächeu<se sur les mouvements de population, sur l'implantation de 


l'industrie et même sur les caractères de :'agricullure. 

8. — Longtemps toutefois l'exploitation d€Cs ressources lorraines 
a été freinée par les handicaps politiques dont s'est trouvée affec- 
lée, au cours de l'hisloire, la vie mime de celle province 
française. 

Marche frontière, siège de garnisons et znne fortifiée, de lourdes 
servitudes militaires ont de tout lemps pesé sur elle, et la crainte 
d'un conflit armé en a paralysé le développement économique, 
même quand elle n'élait pas divisée entre deux Etats comme ce 
fut le cas de 1871 à 1918. 

Durant cette période, le développement en Moselle d'une industrie 
de transformation des métaux, complément naturel des industries 
primaires, a été volontairement limité par le souci des industriels 
allemands de Ja Ruhr et de la Sarre de ne pas voir s'y créer une 
concurrence génante, cependant que l'industrie cotonnière des 
Vosges, grossie par le repli alsacien, devait par la suite se trouver 
aux prises avec certaines difficultés, une fois recouvrées en 1919 les 
manufactures d'Alsace. 

En coupant le canal de la Marne au Rhin, les frontières du traité 
de Francfort avaient d'autre part compromis le trafic et fait négliger 
l'entretien des voies navigables du Nord-Est; quant aux chemins 
de fer, mème après la paix de Versailles et jusqu'en 1910, des 
objections stratégiques étaient faites à leur électrification. 

Des (rois guerres qu'un même homme a pu voir dans sa vie se 
livrer sur le sol de la Lorraine, la dernière l'a particulièrement 
éprouvée: la Moselle fut l'un des départements de France les plus 
sinistrés en 1910 et 1955; presque aucun village n'a été épargné. 
Plus de 300.000 hectares de terres cultivées ont été privés de leurs 
exploitants pendant plusieurs années, 

« Devant les ruines de ses maisons et des ses usines, au lendemain 
de la Libération, le Lorrain, marqué une fois de plus par le doulou- 
reux destin de celte région frontalière, ne s'est pas résigné. Très 
vite, sa confiance dans les ressources de son pays et de sa propre 
énergie ax imposé à son esprit l'image d'une régisn se redressant 
plus vigoureuse que jamais » (1). 

Mais l’économie lorraine continue à subir les effets de circonstances 
extérieures: c'est ainsi qu'avec la création de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier ses industries de base sont main- 
tenant placées dans un cadre supra-national. 

Enfin la région est intéressée au premier chef par les problèmes 
soulevés à l'occasion du raltachement politique et économique de la 
Sarre à l'Allemagne. 

La Lorraine s'inscrit parmi les premiers fournisseurs de la Sarre, 
tant en matières premières (minerai de fer) qu'en produits de 
consommation alimentaire (lait, viande) et industrieis (exliles). 
Inversement elle achète en Sarre des matières premières (coke) 
et des ‘produits transformés. Elle apparait en œutre comme un 
lieu d'implantation favorable pour des entreprises sarroises qui 
désireraient transférer partiellement ou totalement leur artvilé en 
France. 

Le problème sarrois élait d'ailleurs lié, d'une part, à l'exploitation 
du gisement du Warndt, élément important de la prospérité des 
houillères de Lorraine, et, d'autre part, à la canalisation de la 
Moseke, dnnt la réalisation intéresse particulièrement l'avenir du 
bassin sidérurgique lorrain, Les accords du ?7 octobre 196 cent 
apporté une solution à ces problèmes fondamentaux pour lo région. 





(1) Déclaration du président de la chambre À commerce ct d'ln- 
dustrie de la Moselle. 
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II. — Expansion des industries de base et crise du textile. 


9. — Favorisés par ces avantages naturels et largement lilérés 
des hypothèques politiques qui les grevaient jusqu'ici, les quatre 
départements lorrains ont fourni, ces dernières années, 6,5 p. 400 
de la production industrielle française, alors qu'ils représentent 
seulement 4,5 p. 100 du territoire et de la population nationale (1). 
L'est dire leur fort développement et leur poids dans notre structure 
économique; mais il s’agit là d'une situatlon globale et qui recouvre 
de grandes disparités aussi bien entre les branches d'activité 
qu'entre les différentes parties de la région, chacune des industries 
lorraines élant en général étroitement localisée et de nombreuses 
zones, voire même de petits centres, présentant par suite un carac- 
tère marqué de mono-industrie, 

10. — La sidérurgie, concentrée dans le triangle Longwy-Thion- 
ville-Nancy, est, avec les mines de fer et les charbonnages, le 
secleur le plus en expansion. Sa production a atleint 8,9 millions 
de lonnes d'acier en 1956, soit sensiblement le double de celle 
de 19%. La Lorraine fournit à elle seule 80 p. 100 de l'acier Thomas, 
10 p. 100 de l'acier Martin et 25 p. 100 de l'acier électrique produits 
par notre pays. Elle connait actuellement une période d'’intense 
activité et marche au marimum de sa capacité. 

Les alouls dont elle bénéficie sont au demeurant bien connus: 
une part croissante de son combustible vient des bassins proches; 
elle est direclement assise sur un minerai de fer dont la nature 
phosphoreuse rend possible l'utilisation du procédé Thomas, qui est 
le plus économique ; enfin, la mise au point de nouvelles techniques 
(suroxygénation de l'air soufflé dans les convertisseurs) doit per- 
mettre une amélioration de la qualité qui valorisera encore plus la 
production du bassin. 


11. — La Lorraine se présente également comme un terrain très 
propice aux industries chimiques. Celles-ci se sont d'alkwrd déve- 
loppées aux environs des salines, el les modernisations et concen- 
fralions opérées ont permis un accroissement sensible des produc- 
tions, notamment à bombasle et à La Madeleine. Mais l'utilisation 
des gaz de houille a donné naissance à une nouvelle activité où 
-vne expansion rapide s'est déjà manitestée : une usine de synthèse 
mélé créée à Carling, dont la production doit très prochainement 
passer à 2:10 tonnes-jour d'ammoniac et 400 tonnes-jour d'acide 
nitrique. 11 «'y rattache une fabrication d'engrais de 400 tonnes-jour 
de nitrate d'ammonium à 34,5 p. 100 d'azote et de 200 tonnes-jour 
d'engrais complexes, ainsi que de 60 tonnes-jour de nitrate de 
chaux. Ces produits doivent contribuer au développement de l'agri- 
culture régionale et permettre, outre la satisfaction des besoins 
ÿnlérieurs, de prendre une place notable à l'exportation. 

L'expansion de Carling se poursuit enfin par la création d'une 
unité de production de styrène monomère qui doit couvrir une 
partie lmportante des besoins en styrène de l'industrie française 
des matières plastiques. 

A Saint-Avold, une société a entrepris la construction d'une 
usine de dérivés de l'acide cyanhydrique et de l'acétylène ex- 
méthane. Cette usine groduit ou produira prochainement : 

— des esters mélaeryliques, qui servent notamment à faire le 
« plexiglas » par polymérisation en feuilles; 

— du nitrile acrylique, qui constitue la matière première des 
fibres synthétiques dites « acryliques », du type « Orion», qui peu- 
vent remplacer avantageusement des. tissus et tricots à base de 
fibres naturelles importées. Le nitrile acrylique est également utilisé 
dans la fabrication du caoutchouc nitrile, très résistañt à la æer- 
rosion, et dans. diverses copolymérisations ; 

— des esters acrvliques, dont les usages sont très variés dans 
les industries du cuir, du textile, des peintures et des matières 
plastiques. 

fl est probable que les progrès rapides de la chimie organique 
permettront de réaliser dans <e secteur de nouvelles fabrications 
susceptibles de créer des délouchés nouveaux pour les industries 
de transformation et pour l'artisanat. 


12. — Pour l'immédiat enfin, Le bâtimem et les travaux publics, 
qui occupent environ 13 p. 100 des salariés de Ja région, ont une 
activité assurée, outre ce qu'il reste à faire de reconstruction, par 
la construction de logements, les investissements industriels, ‘les 
travaux afférents à l’électrification des chemins de fer, les aménage- 
ments de routes et de bases aériennes, principalement militaires. 


13. — L'industrie du coton par contre s'est trouvée, ces dernières 
années, aux prises avec de grandes difficultés, par suite notamment 
du ralentissement de ses ventes à l'exportation tant vers l'étranger 
que vers les terriloires d'outre-mer (2). 

Une telle crise a sur le plan local des conséquences particulière- 
ment graves, du fait que filatures et tissages emploient, dans un 
grand nombre de communes du département des Vosges, plés de 





(1) 22.651 kilomètres carrés et 16.099 habilants. : 

(2) Voir, pour plus de délails au sujet de celte siluation, l'exposé 
récédant les mesures prévues pour l'industrie eotonnière dans Ja 
Poisième partie du programme. 





40 p. 100 de la populalion adulte et même dans certaines plus de 
60 p. 100, au total un effectif de près de 27.000 ouvriers, dont 
15.000 femmes. à 

Si l'on observe que le reste de la main-d'œuvre se consacre en 
majorilé au travail des étofies vu à des activités (comme le bati- 
ment et la mécanique) qui dépendent ici largement de l'industrie 
textile, on se rend compte de la situation douloureuse provoquée par 
les difficultés de l'industrie cotonnière entre 1952 el 1955, où elles 
ont entrainé : 


— la réduction de 55009 à 36.000 du nombre des métiers en 
activité ; 

— la fermelure depuis 1952 de 47 tissages et 5 filatures; 

— la chute de la durée moyenne du travail hebdomadaire à 
937 heures en 1955 (revenue à 44 heures en 41956); 

— un chômage partiel important. 


14. — En dehors de ces secteurs principaux, il existe en Lorraine 
beaucoup d'autres activités industrielles de moindre importance, mais 
qui occupent d'ores el déjà une place marquante dans l'économie 
de la région. Parmi elles, sans que cette liste soit limitative, il 
convient surtout de mentionner: fonderies, constructions métalliques, 
industries mécaniques et électriqnes, précision, optique, cristallerie, 
verrerie, céramique, falencerie, matériaux de construction (plätres, 
ciments, agglomérés, tuileries), alimentation (avec une place spé- 
ciale pour la brasserie et la fromagerie), industries du bois, du cuir, 
annexes des textiles et diverses. 

Ces industries ont dans l’ensemble, en y participant dans une 
mesure non négligeable, profité de l'expansion de la région; elles 
ont, parallèlement aux industries de base, poursuivi un effort de 
modernisation relativement poussé, compte tenu des moyens souvent 
limités dont elles pouvaient disposer (autofinancement et appel à 
l'épargne privée et aux fonds publics). Leur situation dans l'ensem- 
ble est assez bonne; les difficultés de plus en plus grandes qu’elles 
rencontrent pour trouver de la main-d'œuvre constituent pourtant, 
en général, un handicap sérieux lorsqu'elles se trouvent à proximité 
immédiate des industries de base. 

Néanmoins, certaines de ces industries, et en particulier quelques 
entreprises de cristallerie et de verrerie, sont dans une situation plus 
ou moins difficile ; il semble que ce soit, dans la plupart des cas, la 
conséquence d'une insuffisance ou d’une impossibilité d'adaptation. 
Leur situation ne pose doric de problème que dans la mesure où les 
hinplantations géographiques rendent particulièrement malaisés une 
reconversion des fabrications et le reclassement éventuel de la main- 
d'œuvre. Le problème est grave quam c'est l'unique spécialité plus 
ou moins artisanale d'un petit centre, comme k lutherie à Mireecourt, 


11. — Grand marché de consommation et possibilités agricoles 
ineufñsamment exploitées. 


15. — Si la Lorraine est de toutes les provinces françaises celle qui 
a conpu en fin de compte le plus remarquable essor industriel depuis 
dix ans, la majeüre partie de cette région n’en demeure pas moins 
principalement agricole. H en est ainsi de la quasi-totalité du dépar- 
tement de la Meuse, du Sud de celui de Meurthe-et-Moselle et de 
l'Ouest des Vosges, En Moselle même subsistent trois enclaves uni- 
quement rurales: au nord, entre le fer et le charbon, celle de Bou- 
lay et de Bouzonville, au sud le Saulnois et enfin vers l’est, séparés 
par la « Bosse alsacienne », les pays de Sarrebourg et de Bilche. 

M y à là tout un éventail da terroirs dont chacun offre, malgré un 
climat presque partoul aigre et rude, de grandes possibilités: le 
Aainlois et le Vermois, au sud de Nancy, ont été considérés de tout 
temps comme les deux principaux greniers de la province ; les terres 
de Woëvre sont lourdes, mais profondes et aptes aux cultures riches, 
cependant que l'Argonne conserve ses magnifiques forêts; bien orien- 
tées, les côtes de Meuse et de Moselle possèdent des aptitudes frui- 
tières et viticoles; à l’ouest, les plateaux calcaires du Verdunois et 
du Barrois, abondamment boisés, sont traversés par d'amples vallées 
fertiles: Meuse, Airr, Ornain: à l'est, enfin, la montagne vosgienne, 
outre ses sapins, porte de belles prairies et ses sols cristailins se prè- 
tent à la culture de la pomme de terre et à l'élevage du porc. 

Les zones témoins des départements de la Meuse et de Meurthe-et- 
Moselle, les premières eréées en France, ont donné une mesure des 
possibilités d'augmentation des rendements et de la productivité. 
Le département de Meurthe-et-Moselle arrive en tête de toutes les 
régions françaises pour l'application des méthodes d'exploitation 
intensive des herbages. HN en est de même du département de la 
Meuse pour le contrôle laitier et du département de la Moselle pour 
l'utilisation des tracteurs par l'intermédiaire des coopératives d’uti- 
lisation de matériel en commun (C U.M.A.) et pour l'application de 
la stabulation libre. Le département des Vosges a été l'un des pre- 
miers en France à réglementer la monte publique des taureaux. 
Le troupeau laitier des départements lorrains est en plein essor, 
notamment en ce qui concerne la race française frisonne pie noire. 


16. — Mais toutes ces ressources agricoles restent insuffisamment 
expioitées. Hormis les incidences de l'occupation, les faits de guerre 
et la pénurie de main-d'œuvre spécialisée, le principal responsable 
en est un extréme morcellement Joncier: il n'est pas rare de voir en 
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Moselle des parcelles ayant moins de cinq mètres de large, et près 
de 60 p. 100 des propriétés y couvrent moins de cinq hectares. 
Si la vie commuriaulaire des viHages lorrains pouvait rendre autre- 
fois tolérable un pareil état de choses, celui-ci, avec l'affaiblisse- 
ment des anciennes disciplines, a fait sentir ses conséquences néfas- 
tes et entraîné un rapide dépérissement de ces cantons ruraux 
prisonniers de leur structure archaïque. 


Depuis quatre-vingls ans, les guerres aidant, le département de la 
Meuse et l'arrondissement de Neufchâteau ont perdu environ 
30 p. 100 de leur population, celui de Château-Salins près de 
40 p. 100. Dans la montagne vosgienne, le paysan ne parvient à 
vivre que parce qu'en même temps il travaille en usine. La popu- 
lation des arrondissements correspondant au bassin houiller et 
sidérurgique a, au contraire, doublé depuis 1875 et augmenté de 
30 p. 100 depuis 1916. 


17. — Un dépeuplement à ce point profond et continu de la 
Lorraine agricole devait naturellement à son tour la faire évoluer 
vers des productions nécessitant peu de main-d'œuvre. De plus 
en plus les terres labourées sont remplacées par des pâturages: 
leur surface a diminué de 20 p. 100 depuis 1929; grâce à l'utili- 
sation rationnelle des friches, le troupeau ovin a augmenté de 
moitié, alors qu'il était réduit de 30 p. 100 sur le plan national, el 
celui des bovins de 46 p. 4100, alors qu'il demeurait à peu près 
inchangé dans l’ensemble de la France (1). 

Viande et produits laitiers (2) entrent à présent pour 72 p. 100 
dans la valeur de la production agricole des quatre départements 
testimée au total à un montant net d'environ 80 milliards par an’, 
la part du blé étant seulement de 15 p. 100, celle des pommes de 
terre de 7 p. 100 et celle des fruits et légumes d'un peu plus de 
5 p. 100, 

C'est la Moselle, avec 30.000 exploitations pour la plupart de 
faible superficie, mais avantagées par.la fertilité du pays messin, 
qui a le revenu agricole le plus élevé. Les rendements moyens 
en blé atteignent vingt et un quintaux à l'hectare, soit à peu 
près la moyenne française (malgré l'utilisation pour cette culture 
de terres de côtes ou de plateaux peu productifs), et en lait, 
2520 litres par vache et par an. D'une manière générale, la 
produetion par personne active est assez forte, mais seulement au 
prix d’une excessive prolongation du temps de travail des culli- 
vateurs. 

Aussi bien le niveau d'équipement est-il inégal suivant Îles 
départements: les Vosges comptent relativement peu de tracteurs; 
la Meuse également, bien qu'en voie de rattraper ce retard. 
Si la mécanisation est plus poussée en Moselle, c'est d'abord que 
la consistance des exploitations y est dans l’ensemble plus favo- 
rable, et ensuite que cette orientation a élé nettement facilitée 
par la créaion de nombreuses C, U. M. A. afin d'aider à la reconsti 
tulion des exploitations détruites ou abandonnées à la suite d’expul- 
sions de guerre. 

Ce bref aperçu met en lumière, d’une part, les grandes possibilités 
d'expansion de l'agriculture lorraine et, d'autre part, une vocation 
dominante pour l'herbe et les productions fourragères, c'est-à-dire 
en définitive pour la viande et le lait. I faut y ajouter l'aptitude 
marquée à des productions fruitières adaptées  (mirabelles, 
pommes, etc.) et, dans certaines zones, à la culture maraîchère de 
plein.champ ou intensive, Enfin, il restera dans celle région une 
notable produetion céréalière et, en définitive, le caractère prépondé- 
rant sera celui d'une semi-spécialisation dans les sens qui viennent 
d'être évoqués. 


18. — En dehors de la production laitière, largement exportatrice 
(reste de la France, Sarre, Unton française, quelques pays étrangers), 
il paraît difficile, quelles que soient les améliorations réalisées, 
d'obtenir de l'agriculture lorraine une satisfaction complète des 
besoins de l'énorme marché que constituent les zones industrielles 
voisines où la concentration humaine est exceptionnelle (200 à 
73) habitants au kilomètre carré), les deux grandes agglomérations 
urbaines de Nancy et de Melz (ensemble 310.000 consommateurs) 
et enfin le territoire voisin de la Sarre. 

La part essentielle revenant à cette agriculture lorraine étant 
obtenue, il restera récessaire et même souhaitable d'envisager des 
importations bien réparties sur des régions excédentaires. 


IV. — Besoins actuels de main-d'œuvre et besoin futur d'emptois. 


19. — Un dernier contrasie caractéristique — et non le moindre, 
car il est la résultante de tous les autres — oppose l'état présent 
du marché du travail et son évolution prévisible. 





, (4) L'extension des surfaces enherbées n'implique pas toujours 
l'adoption de méthodes de production extensive. Les méthodes nou- 
velles d'exploilation des herbages vulgarisées en France, notamment 
Par les centres d'expérimentalion de Courcelles-Chanssy (Moselle) 
et de Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle), conduisent au contraire à 
une production très intensive tout en réduisant par rapport à la 
polyculturé les besoins de main-d'oeuvre. 

(2) Non compris la production avicole dont la valeur est mal 

ue. 








Actuellement, à condition de se résigner à des transports quoti- 
diens d'ouvriers à trop longue distance, la situation en Lorraine peut 
être tenue pour favorable: le nombre d'offres d'emploi non satis- 
faites excède nettement celui des demandes et, s'il se pose un pro- 
blème, c'est uniquement du fait du besoin de main-d'œuvre qui 
se manifeste avec acuité surtout dans les houillères, mais éga- 
lement dans la sidérurgie et dans le bâtiment, Les houilleres 
ont l'intention d'immigrer, celte année, une inain-d'œuvre exté- 
rieure de l'ordre de 3 à 4.000 manœuvres pour pouvoir faire face 
à leur expansion. La sidérurgie souffre du départ des Nord-Africains 
et ses besoins de main-d'œuvre extérieure se montleront pour le 
second semestre de 1957 à près de 2000 personnes. L'attention 
doit également être appelée sur le manque de cadres, surtout de 
cadres locaux mieux adaplés au tempérament de la main-d'œuvre, 
ainsi que sur une grave pénurie de personnel qualifié. 

De même en ce qui concerne l'agriculture, il faut noter une 
pénurie de main-d'œuvre, surtout dans la zone d'influence indus- 
trielle, et partout une insuffisance grave en main-d'œuvre spé- 
cialisée (vachers, bergers, conducteurs de tracteurs, etc.). Cette 
difficulté est à la base d'une orientation plus rapide vers la pro- 
duction de lherbe el vers certains aménagements nouveaux des 
exploitations (stabulalion libre). 


20. — 11 faut en revanche se préparer à un renversement de 
tendance qui s'annonce pour la prochaine décade. D'après sa struc- 
ture actuelle et, abstraction faite des migrations possibles, on doit 
escompter que la population totale de la région passera de 1.956.000 
personnes en 1954 à environ 2.091.099 en 1960 et 2.172.000 en 1965, 
puis 2.310.000 en 1970 et 2.590.000 en 1980, c'est-à-dire un rythme 
de croissance de plus de 10 p. 100 en dix ans alors qu'il en est 
prévu un de 6 p. 100 seulement pour l'ensemble de la France. 
En admettant que les taux d'activité restent les mêmes qu'en 
1954, la population active pour sa part se trouvera portée d'environ 
800.000 personnes (582.000 hommes et 217.000 femmes) en 1954, à 
820.000 en 1960 et 865.000 en 1965 (631.000 hommes et 234.000 femmes), 
soit un taux d'augmentation (plus élevé aussi que la moyenne natio- 
naie) de 2,5 p. 100 jusqu’en 1960 el de 5,5 p. 100 entre 1960 el 1965. 

Si, dans l'ensemble de la France, les jeunes de moins de quatorze 
ans représentent 23 p. 100 de la population totale, en Lorraine ils 
en constituent les 26 p. 100; encore s'agit-il jà d'une moyenne 
régionale : la Meuse et surtout les Vosges dépassent sensiblement 
ce pourcentage. 

Or, plusieurs circonstances vont tendre dans l'ensemble de la 
région et dans le même temps, soit à réduire la demande de main- 
d'œuvre, soit à en intensifier l'offre: irréversibilité de la récession 
textile, fin de ja reconstruction et des travaux militaires, moderni- 
sation des mines de fer el de la sidérurgie, persistance vraisemblabie 
d'un exode rural (notamment par suite des difficultés d'établisse- 
ment rencontrées par les candidats exploitants, ces difficultés pou- 
vant conduire cerlains d'entre eux à quitier la région dans le cadre 
de la politique d’émigration rurale). 


Les houjiilères elles-mêmes envisagent d'assurer leur développe- 
ment en n'embauchant que 2.000 mineurs supplémentaires d'ici 1962. 

Dès maintenant un problème d'emploi de la main-d'oœuvre fémi- 
nine se pose dans plusieurs parties de la région, notamment dans 
la zone sidérurgique et minière, où les industries de base occupent 
presque uniquement des hommes, et dans les Vosges par suite de la 
fermeture de nombreuses usines textiles. 

Créer en Lorraine suffisamment d'emplois nouveaux dans d'autres 
industries et à des emplacements appropriés sera donc à brève 
échéance une nécessité impérieuse: dès maintenant elle doit non 
seuiement n'être pas négligée, mais bien commander l'orientation 
économique de la région et, de façon précise, la formation profes- 
sionnelle de la généralion qui monte, 


21. — Pour conclure, il ne faut pas laisser croire à une Lorraine 
entièrement prospère et n'ayant nul souci du lendemain grâce À 
l'expansion déjà enregistrée. 11 ne peut d'ailleurs en être ainsi, car 
celle région voit se poser à elle à la fois des probièmes de croissance 
et des problèmes d'équilibre de son économie. 

Dans une certaine mesure, les problèmes de l'économie lorraine 
ressemblent à ceux de l'économie nationale, quelquefois même en 
plus accentué. 

On regrette par exemple que l'économie française présente certains 
caractères d'une économie sous-déveioppée, en tant qu'elle exporte 
une trop grande proportion de malières premières. Combien celle 
remarque trouve-l-elle à s'appliquer à la situation lorraine, dont 
l'industrie est puissante surtout par ses productions de base ? Plus 
encore que dans d’autres régions, il est par conséquent important 
d'y développer les industries de transformation. Ainsi fera-t-on d'uns 
pierre deux coups, puisqu'en assurant au bassin lorrain un déve- 
loppement plus harmonieux on créera ces emplois dont les jeunes 
auront bientôt besoin. 


Les difficultés d'avenir de i'économie lorraine sont donc bien 
réelles. Des efforts ordonnés, la volonté de ne rien laisser au hasard, 
des mesures soigneusement élaborées, s'imposent: c'est tout cela 
que le programme d'action doit chercher à favoriser. 
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DEUXIEME PARTIE 


22. — Telles étant les forces et les faiblesses de léconemie 
lorraine, quels objectifs un programme d'action en sa faveur pour- 
rail-il viser, sinon de promouvoir les unes et de remédier aux 
autres ? 

Promouvoir la Lorraine dans ce qu'elle a de fort, cela signifie 
au premier chef, bien entendu, poursuivre l'expansion des houillères 
et de la sidérurgie. Cette expansion déborde en réalité les limites 
du programme régional et se situe largement sur le plan national, 
voire dans un cadre européen, celui de li C. E. C. 4. 

Ce n'est pas, à ce niveau, une ambition déraisonnable que de 
prétendre constituer en Lorraine un grand complexe industriel 
comportant non seulement des industries de base, mais encore 
des entreprises de transformation. Encore faut-il prendre la pré- 
caution de ne pas installer ces dernières sur le bassin même, 
déjà en état de surermploi, mais dans les parties « creuses » de la 
région (Vosges, Meuse et Sud de la Meurthe-et-Moselle). Au heu 
d'écraser son environnement, la zone la plus dynamique doit contri- 
buer à le viviller. Or, jusqu'à présent, l'essor des industries lourdes 
en Lorraine s'est accompli sans que toute la région en bénéficie : 
le pays est resté enfermé dans ses habitudes de travail agricule 
et artisanal souvent trop tradiiionnelles, et il a fallu faire appel 
à une forte proporlion d'ouvriers étrangers instables. IT s'agit 
douc d'intégrer cet essor aux structures tradilionnelles, mais réno- 
vées, de l'ensemble de la province. 

Ses animaleurs sont parfaitement conscients de cette nécessité; 
Hs n'ont jamais laissé passer aucune occasion de s'affirmer décidés 
À réaliser, pour y répondre, un essaimage ordonné et une inaus- 
trialisation élargie. Ils seront encouragés el aidés dans cetie orien- 
tation opportune par les pouvoirs publics. 

Ce faisant, its tendront à corriger le principal point faible de 
leur économie; mais, pour le faire complètement disparaître, il 
faudra en même temps, d’une part, intensifier en fonction des 
débouchés qui s'offrent la mise en valeur agricole des campagnes 
lorraines, d'autre part, faciliter la conversion partielle de lindus- 
trie cotonnière vosgienrne en introduisant dans l'Est du départe- 
ment des activités plus variées. 

Ainsi verra-t-on s'aménager un ensemble économique harmonieux, 
profondément articulé avec tous les secteurs de la vie régionale 
et favorisant leur commune prospérité, appuyée sur les grands 
centres intellectuel et économique de Nancy et de Metz. 

Des communications plus faciles entre les deux villes devront 
au surplus leur permettre de se répartir les tâches, de telle sorte 
que la France du Nord-Est trouve dans ces capitales jumelées tous 
les services communs dont elle a besoin aux moindres frais, 
puisque sans doubles emplois comme sans lacunes. 

Développement des industries de base et implantation de nou- 
velles industries de transformation avec, corrélalivement, améhe- 
ration des conditions de travail et de vie des travailleurs et de 
leur lamille (logement, transport, centres sociaux et culturels, elc.), 
modernisation et humanisation agricoles, diversilication vosgienne, 
le tout couronné par un très ample eflort de promotion technique, 
sont donc en résumé les lignes d'action qui s'imposent logiquement 
aux énergies lorraines: ee seront aussi les orientations essentielles 
du programme dont les diverses administrations se proposent de 
soutenir l'exécution par (ous les moyens en leur pouvoir. 


1 — Poursuivre le dévetoppement des houillères et de la sidérurgie, 
et améliorer à cet effet l'aménagement du bassin. 


22, — L'expansion prévue de notre économie nationale va 
exiger dans les prochaines années des quantités d'énergie toujours 
croissantes. Or, du fait des longs délais de réalisation des ouvrages 
en ce domaine, notre production énergétique jusqu'en 1964 est 
déjà pratiquement déterminée par les programmes d'équipement 
en cours. C'est à la satisfaction de nos besoins en 1965 que doit 
tendre le troisième plan. En attendant le relai escomptable de 
l'énergie nucléaire el en supposant le développement au rythme 
actuel du potentiel hydro-éleetrique, l'objeetit pour 1964, en ce 
qui concerne le charbon, est de 62 millions de tonnes contre 
51,4 millions en 1956, ce qui laissera encore subsister un déficit 
de l'ordre de 55 millions de tonnes d'équivalent charbon à couvrir 
par l'importation de pétrole et de charbon 

Dans cette perspective nationale les howilères de Lorraine, qui 
sont de tous les bassins français celui dont expansion continuera 
d'être la plus rapide, verront leurs possibilités d'extraction portées 
à 16 millions de tonnes vers 1961 et 17 millions vers 1965 (1). 


(1) Compte tenu des répereussions des accords franco-allemands 
en ce qui concerne k Warndi, 








Les centrales minières du bassin ont quadruplé leur production 
depuis 1988 et celle-ci doit eroître encore. Elles fournissent actuel- 
lement au pays 10 p. 100 de l'énergie thermique consommée. Les 
centrales d'Electricilé de Franee, qui ont absorbé de leur côté 
environ 700.000 tonnes de charbon lorrain en 1955, Seraient suscep- 
tibles de développer très fortement leur consommation si les 
houillères de Lorraine pouvaient faire face à leur demande. 

It est parallèlement prévu de renforcer la capacité de coké- 
faction en liaison avec le développement de la sidérurgie, la pro- 
duction lorraine de coke sidérurgique devant passer de 3,8 mit- 
lions de tonnes en 1955 à 5,5 en 1961 et 6,5 en 1%65. Par ailleurs, 
les ‘progrès de la carbonisation permettront à la Lorraine, par le 
traitement des sous-produits, de développer son industrie chimique. 

Les émissions de gaz sur le feeder de l'Est et ses ramifications, 
commencées en septembre 1954, atteignent déjà le total prévu 
par le contrat, soit 41.100.098 mètres eubes/jour à 4700 calories. 
Le transport des disponibilités supplémentaires de gaz rendra néces- 
saire ka mise en œuvre de moyens techniques complémentaires. 


24, — L'expansion générale risquant d'être freinée par l'insuf- 
fisance d'acier, le troisième plan projetle en méme temps d'accroître 
substantiellement notre potentiel sidérurgique, au lieu de se borner 
comme les deux précédents à le reconstituer et à le moderniser. 
L'objectif est de le faire passer des 14 millions et demi de tonnes 
actuels à 18 millions et demi en 1961, sans que les études des 
sociétés intéressées soient encore assez avancées pour permettre 
de préciser où prendront place les créations d'unités ou extensions 
nécessaires. 

On peut néanmoins tenir pour vraisemblable que, dans ce cadre, 
la sidérurgie lorraine augmentera sa capacité de production d’envi- 
ron 30 p. 100 d'ici einq ans. 

Il lui faudra pour cela, quels que soient les avantages rappelés 
pius hant dont elle dispose, abvier à un certain mmbre de handi- 
caps dont, inversement, elle souffre: 


a) Quant à ses approvisionnements: pauvreté de la minette lor- 
raine (32 p. 100 de ler en moyenne, alors que la Rukhr utilise pour 
partie des minerais suédois beaucoup plus riches), consommation 
urès élevée de coke par eonséquent et obligation d'en faire venir 
la moitié de la Ruhr; 

b) Quant aux débouchés: situation excentrée sur le marché inté- 
rieur, qui fait qu'au delà de Paris à l'ouest et de Valence au sud, 
les produits sidérurgiques de l'Est ont à supporter des coûts de 
ransport plus élevés que cenx en provenance des autres bassins 
[rançais et surtout étrangers; par rapport à la région parisienne elle- 
mème, pour alimenter ce:le-ci en produits plats, posilion meilleure 
de Ja sidérurgie du Nord avec ses installations de laminage à froid 
de Montataire dans l'Oise; à l'exportation enfin, éloignement de la 
mer à laquelle la Lorraine n'est reliée que par voies ferrées, d’où 
frais de transport importants et prix départ usine relativement bas. 


C'est dire l'intérêt capital que présente pour une pleine mise en 
_ de la région l'aménagement des grandes voies d'eau qui Ja 
aversent : 


— d’une part, pour améliorer ses approvisionnements et ses débou- 
chés extérieurs: la canalisation de la Moselle; 

— d'autre part, pour faciliter ses débouchés intérieurs, notam- 
ment vers la régiun lyomnaise et le Sud-Est: l'amélioration de la 
branche Sud du canal dé l'Est. 


25. — D'autres aménagements de moindre envergure sont égale- 
ment indispensables: ils devront porter sur le réseau routier, sur la 
desserte en eau industrielle et sur l'urbanisme (au sens large) du 
bassin houiller et sidérurgique; car celui-ci, sans en être arrivé au 
méme élat d'engorgement que le « Pays noir » du Nord, fait cepen- 
dant une crise de croissance. 

Non seulement il manque une liaison directe, évitant d’avoir à 
traverser Metz, entre la zone du charbon et des industries chimiques 
et celle de la métallurgie, mais, à l'intérieur de chacune d'elles, 
la circulation, ayant à se faire par des routes saturées entre deux 
rangées de maisons, devient impossible en particulier sur les trajets 
Metz-Thionville—Hayange, Naney—Pont-à-Mousson, Saint - Avold— 
Forbach. 

Un autre problème important est celui de l’eau. Le débit des 
rivières est relativement faible, les alluvions sont peu épaisses, les 
nappes aquifères, proches de la surface, souvent pauvres. En face 
de ces ressources limitées, les besoins sont considérables, et les 
rivières ont d'ores et déjà atteint — et quelquefois dépassé — la 
limite de pollution telérable. H apparait done que la création dans 
la région de nouvelles industries ayant de gros besoins en eau 
ne soit possible qu'après une étude attentive de eette grave ques- 
tion et la mise au point des mesures nécessaires pour la résoudre. ! 

Les établissements industriels et les habitations, enfin, ont été 
implantés dans le plus grand désordre et se gênent mutuellement- 
Les premiers ne peuvent souvent plus se développer, les terrains 

favorables étant occupés par les secondes ; ces dernières à leur tour, 
situées parfois au pied même des hauts fourneaux et des crassiers, 
sont sous les fumées el les poussières, el ce flot de constructions 
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de toutes sortes submerge à ce point les routes qu'on ne peut plus 
y passer. Finalement on travaille dans de mauvaises conditions, on 
est mal logé et on circule difficilement. 

‘Cet aspect est spécialement accentué dans les bassins sidérur- 
giques, où tout est concentré dans le fond des vallées étroites qui 
coupent le plateau: vallées de la Chiers et de la Moulaine dans le 
bassin de Longwy, vallées de la Fentsch et de l'Orne dans la région 
de Thionville et de Briey. 1 est urgent de remettre peu à peu de 
l'ordre dans cet espace par trop anarchique : un aménagement ration- 
nel consistera à laisser les installations industrielles se développer 
dans les vallées, à reporter les habitations sur les plateaux à l'abri 
des forêts nombreuses dans ces pays, à assurer les liaisons entre 
lieux de résidence et lieux de travail et à donner de nouveaux tracés 
aux circulations d'intérêt général. 

De remarquables exemples ont déjà été réalisés ces dernitres 
années sur ce schéma ; il reste encore beaucoup à faire pour substi- 
tuer partout où fl le faudrait, à ces agglomérations inorganiques, 
de petits centres vivants dotés de l'infrastructure commerciale, sco- 
laire et sociale voulue et s'inscrivant dans le paysage sans Le 
défigurer. 

Mais cela se heurte à un certain nombre de difficuMés dont les 
plus délicates sont d'ordre financier et administratif. C'est ainsi que 
les localisations souhaitables pour l'habitation se trouvent fréquem- 
mem sur de territoire de communes rurales n'ayant pas des ressources 
à la mesure des équipements d'intérêt général et des services 
publics indispensables, tandis que d'autres communes, sans avoir 
les mèmes charges, profitent des ressources que leur procure l'exis- 
tence sur leur territoire de grands établissements industriels. C'est 
le problème bien connu de Guénange et de Saint-Nicolas-en-Forêt 
pour les constructions de la Sollac que vont à nouveau soulever 
d'autres réalisations, tant dans le bassin houiller que dans les 
bassins sidérurgiques. 

Les solutions devront être recherchées soit dans la modification 
de certainas limites communales, soit dans la création de syndicats 
intercommunaux, soit dans une péréquation des ressources et des 
charges entre les communes sur de territoire desquelles sont situées 
les diverses installations d'une industrie, aussi bien le siège social 
que les logements de la main-d'œuvre et les établissements indus- 
triels proprement dits. 

Une étude des besoins des nouveaux groupes d'habitalions, de 
leur fonction et de leur extension, en même temps que du finance- 
ruent, devra être entreprise afin de pouvoir doter, d'une façon effi- 
cace, ces installations résidentielles des moyens nécessaires sur le 
plan commercial, sanitaire, culturel et social. 

Les études d'équipement et de financement devraient être faites 
autant su” les groupes d'habitations neufs que sur les groupes d’ha- 
hitations anciens, où de nombreux problèmes d'aménagement se 
posent fréquemment. 


II. — Développer et implanter des industries de transformation. 
Développement des industries existantes. 


28. —— Si, pour quelques branches d'activité traditionnelles dont 
l'expansion est faible, sinon nulle, il s'agit surtout d'abaisser les 
prix de revient par des concentrations et des spécialisations, il 
existe d'ores et déjà en Lorraine un certain nombre d'industries de 
tranférmation saines et en plein essor, notamment dans la méea- 
nique et la chimie; l'appui qui leur sera accordé pour leur expan- 
sion sera d’un rendement économique supérieur à celui qui serait 
accordé à des secteurs en régression. 

Mais les établissements existants ne suffiront pas à constituer 
ce grand ensemble industriel équilibré qui est nécessaire au bassin 
lurrain. M faudra donc y implanter de nouvelles industries. 


Implantation de nouvelles industries. 


27. — La région, produisant et exportant la plupart des matières 
premières pondéreuses (fente, acier, produits chimiques de base, 
bois), est bien placée pour presque tautes les industries. Mais les 
activités qu'il y aurait avantage à implanter en Lorraine sont celles 
pour lesquelles la localisation par rapport aux sources d'approvi- 
sionnement importe le plus. 

Leur extension dans la prochaine décade me sera limitée que par 
l» facteur « main-d'œuvre ». Les secteurs de base écrémeront sans 
doute celle<i, notamment pour leurs services d'entrelien, et ce, 
quel que soit l'eflert réalisé dans ie domaine de la formation pro- 
fessionnelle. Aussi les disponibilités en main-d'œuvre qualifiée reste- 
ronl-eiles ümitées. Pour assurer des salaires convenables sans nuire 
à la. compétitivité des industries en cause, il y aura donc intérêt 
à fabriquer en Lorraine des produits dans le prix de revient desquels 
le coût des malières utilisées entre pour une plus grande part 
que celui de la main-d'œuvre. 

C'est vers les industries de mécanique lourde que l'effort se 
portera plus utilement. Une puissante industrie mécanique valo- 
Tisera en Lorraine les produits métallurgiques aujourd'hui exportés 





à l'état brut ou semi-brut, et l'accroissement de revenu et de 
pouvoir d'achat qui en résultera pour la population lorraine pro- 
voquera le développement de nambreuses activités régionales: cons- 
tructivu, scieries et meubles, papiers et carlons, industries alimen- 
taires, commerces et services. 

De même, pour l'industrie chimique, il y aura intérêt à déve- 
lopper, à côté des usines fournissant les produits de base, des 
unilés de transformation secondaire, chimiques et parachimiques. 

Enfin, des bassins sidérurgique æt houiller lerrains étant par leur 
nature constitués par des entreprises d'industries lourdes n'einployant 
qu'une faible proportion de femmes, l'implantation à proximité 
des centres d'habitation de quelques établissements utilisant surtout 
de la main-d'œuvre féminine sera à étudier. 


Localisation des industries. 


28. — Pour les industries destinées à approvisionmner les industries 
de base en matérel sur devis ou à en réparer le matériel, il 
sera normal de s'installer à peu de distance de ces dernières. 
En æeflet, un evnlact constant du personnel tant de direction que 
d'exécution et d'entretien est nécessaire, et la possibilité de l'exé- 
cution d'un service rapide et d'éludes en commun est une condition 
essentielle de la vie de ces entreprises. 

Les autres industries mécaniques, par contre, devront être en 
premier dieu incitées à établir leurs ateliers près du réservoir de 
main-d'œuvre que conslilue l'Est du département des Vosges. Il 
semble que ces implantations devraient se développer de préférence 
le long de la haute vallée de la Moselle, depuis Frouard jusqu'à 
Epinal, et le long de la vallée de la Meurthe jusqu'à Saint-bié. 
En eflet, les transports seront d'autant plus faciles qu'on restera 
dans les vallées, et une ligne continue d'élablissemenis industriels 
permet, si une entreprise vient à femmer, de reclasser sa main- 
d'œuvre dans les usines voisines. 

Celle industrial‘sation linéaire est pratiquement réalisée de Nancy 
à Pont-à-Mousson. Fntre celte dernière localilé et Melz, il existe 
quelques sites se prètant à l'installation d'industries; mais, dans 
les prochaines années, la pénurie de main-d'œuvre restera exlrè- 
mement aiguë dans toute la vallée, de Nancy à la frontière. 

Les feeders de gaz atteignant Epinal el Plombières, d'une part, 
et Saint-Dié, de l'autre, les industries y trouveront à ce point de 
vue tout autant d'avantages qu'entre Naney et Thionville. Quant 
à la distance des houilières el de la sidérurgie, l'augmentation en 
est relativement peu -imporlante: une soixantaine de kilomètres 
seulement en moyenne, ce qui ne saurait influer sensiblement sur 
les prix de revient. 

28. — Sur le plateau mosellan, la zone des charbonnages est 
appelée à s'élendre vers le Sud-Ouest, eu direction de la vallée de 
la Moselle, et les villages existant en bordure Sud de celle zone 
devront être développés pour loger une partie de la main-d'œuvre 
minière. 

La proximité relative des complexes chimiques assis sur le 
gisement de sel (Sarralbe, Dieuze) peut permettre l'implantation 
de quelques usines nolamment chimiques ou parachimiques de 
deuxième transformation, grâce auxquelles pourraient se développer 
d'une manière équilibrée les localités destinées ultérieurement à 
absorber une forte proportion de mineurs. 

Enfin, la création de certaines industries de transformation pourra 
être envisagée dans des zones sous-développées du bassin houiller 
et sidérurgique ou situées à son voisinage immédiat; mais ces 
créations nouvelles ne pourront être favorisées que dans da 
mesure où e'les utiliseront les excédents de main-d'œuvre qui 
viendraient à être disponibles et où elles ne soustrairont pas de 
bras aux industries existantes, compte tenu de leurs programmes 
de développement. 

30. — L'Ouest de la région (Meuse et Ouest du département des 
Vosges) n'a pas encore trouvé son équilibre. Depuis 4870, en partie 
pour des raisons stratégiques, cette zone n'a pas cessé de. se 
dépeupler. Ce mouvement accuse maintenant une régression 
apparemment rassurante; mais cet équilibre semble précaire, car 
les zones voisines de Meurihe-et-Moselle et de la Haute-Marne 
sont drainées chaque jour en aulocars par les grosses entreprises 
de ces départements. 

Certes, l'expansion économique de cette partie de la région doit 
s'appuyer d'abord sur une meilleure mise en valeur de l'agri- 
cullure, qui a pour débouché naturel les grandes agglomérations 
humaines de la Lorraine, mais la Meuse a aussi une vocation 
industrielle certaine, quoique de natures diverses suivant les zones 
du département. 

Dens sa partie Sud, d'axe constitué par le feeder de gaz et 
la voie ferrée Paris-Strasbourg pourra bénéficier d'implantations 
venant soit de l'agglomération parisienne soit du bassin lorrain. 

La vallée de la Meuse d'autre part, de Verdun à Saint-Mihiel 
et à Comrmercy, est déjà le siège de quelques industries: e!le 
bénéficiera de la prospérité générale de la région, 

Enfin au Nord, la zone de Stenay-Montmédy, entre la sidé- 
rurgie lorraine et l'industrie ardennaise, sur la ligne électrifiée 
Valenciennes-Thionville et sur le canal de l'Est, devrait de son 
côté tirer profil dans l'avenir de cette position privilégiée, 
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31. — Les localisations ci-dessus indiquées ne sauraient étre pas mieux concentrer d’abord l'effort sur un petit nombre d’axes 


impéralives, car il s'agit d’un choix qui relève en dernière 
analyse du chef d'entreprise, Il a cependant paru nécessaire d’en 
fixer les traits principaux pour permettre aux services qui en ont 
la charge de prévoir les équipements publics et l'infrastructure 
nécessaires à l'expansion économique de Ja région. 


III. -- Môâter l'expansion d'une agriculture moderne 
on fonction des débouchés qui s'offrent. 


32. — En ce qui concerne l’agriculture, Ja Lorraine tend d'elle- 
méme à délaisser le Jabourage au profil du pâturage. Celte évo- 
lution vers la production fourragère, c'est-à-dire en définitive vers 
l'élevage et la production du lait et de la viande, manifeste sa 
vraie vocation. Elle est facililée à la fois par le climat, la nature 
dominante des sols et les conditions économiques et sociales. Elle 
«a le mérile de répondre à celle des marchés agricoles, puisque 
les débouchés ouverts à la viande s'élargissent dans la région même, 
en France et à l'étranger, où la viande française ‘est exportable 
presque au niveau des prix mondiaux. Le développement deS pro- 
ductions laitières doit aller de pair, bien que, dans ce domaine, 
le changement de statut de la Sarre risque de troubler Jes cireuits 
habituels. 

Il faudra donc accroître encore l'importance du cheptel et, à 
cet ellet, mieux exploiter les ressources fourragères, en appli- 
quant à la production, à la conservation et à l’utilisation des four- 
rages les méthodes mises au point dans les centres d'enseigne- 
ment et d'expérimentation de la région. Il faudra surtout pour- 
suivre l'amélioration de la qualité des produits, Les agriculteurs 
devront être intéressés à porter leurs eflorts tout particulièrement 
sur l'assainissement des troupeaux, l'alimentation, l'hygiène et la 
prophylaxie (tuberculinisation). 

En fonction de l'évolution des débouchés, on peut également 
prévoir la conversion, au moins partielle, des vignobles du Tou- 
lis et de la Moselle en cultures légumières de plein champ et 
en cullures [ruitières, l'extension de celles-ci sur les côtes de Meuse 
(mirabelle et quetsche) et dans le pays mesSin (fraises de Woippy}), 
la reconstitution des vergers du Val-d’Ajol (Vosges), en même temps 
que le rehoisement de certaines zones dépourvues d'autre aptitude. 

Il y aura intérêt enfin à développer, d'une part, la production 
avirole lermière et, d'autre part, le maraïchage autour des grands 
centres urbains et industriels, dont Je ravitaillement, à l'heure 
actuelle, provient de loin et coûte cher. 


33. — Cette orientation de l’agriculturé lorraine et une éléva- 
tion de ses rendements nécessitent quatre actions fondamentales 
auxquelles correspondent les mesures qu'on trouvera inscrites dans 
la seconde partie du programme : 

— Vulgarisation par l'octroi de moyens supplémentaires aux éta- 
blissements d'enseignement agricole et aux services techniques qua- 
lifiés, la création de loyers de progrès et la multiplication des 
zones-témoins, en particulier dans la Meuse et les Vosges; 

— Remembrement des terres, assainissement des vallées et géné- 
ralisation des amendements calcaires; 

— Poursuite de l'effort d'équipement rural, car si la Lorraine peut 
apparaitre relativement favorisée à cet égard, une alimentation en 
eau potable et en électricité aussi bonne et aussi répandue que pos- 
sible est indispensable pour permettre la produ:tion d'un lait d’ex- 
cellente qualité ; 

— Accroissement des facilités d'écoulement, notamment par Ja 
construction d’abattoirs et de frigorifiques, l'agrandissement des 
industries alimentaires et la mise sur pied de marchés-gares à Metz 


et à Nancy. 


IV. — Diversifier les activités dans l'Est des Vosges. 


34. — L'enrichissement de l'agriculture intéresse avant tout la 
Meuse et la partie Ouest des Vosges, dans l'Est de ce département, 
les conditions naturelles ne se prétent pas à ce que l'on puisse 
en attendre de contribution substantielle à la solution des problèmes 
très différents qui s'y posent: mona-industrie textile, population 
importante à forte natalité, seus-emploi notamment de la main- 
d'œuvre féminine. 

Ces circonstances ont amené à faire pour les Vosges une appli- 
cation exceptionnellement large de la prime spéciale d'équipement 
et à inscrire de nombreux cantons entiers du département dans la 
liste déjà publiée des zones susceptibles d'en, bénéficier: il y a tout 
leu d'espérer que cet avantage, joint aux qualités reconnues des 
ouvriers et ouvrières de la région, y attirera de nouvelles implan- 
tations et facilitera la concentration et peut-ére la conversion par- 
tielle de l'industrie cotonnière. 

Filatures et tissages, comme aussi papeteries et verreries, sont 
actuellement très dispersés jusqu'au fond de la montagne vosgienne, 
échelonnés le long de la moindre rivière, au gré des petites forces 
hydrauliques que, traditionnellement, ils utilisent. Va-t-on chercher 
à reconvertir une usine isolée dans chaque village, ou ne vaut-il 





ou de points bien choisis, pour faire ensuite tache d'huile autour 
d'eux ? C'est dans ce dernier sens qu'opte le présent programme (1). 

En préconisant de développer dans les hautes vallées de la 
Moselle et de la Meurthe une bonne part des industries mécaniques 
et chimiques nécessaires au bassin lorrain, il favorisera le main- 
lien ou la création d'activités annexes de sous-traitement et 
d'entretien dans les vallées adjacentes, De même, en assurant à 
Epinal el à Saint-Dié un volume d’'aflaires suffisant, un commerce 
mullipie, un enseignement technique bien organisé, il retiendra 
dans la région davantage d'habitants et davantage de revenus qui 
auraient été autrement s'employer ou se dépenser ailleurs. 

Dans la montagne elle-même, la production forestière pour- 
rait être mieux valorisée, Il est regrettable de voir, comme c'est 
à présent le cas, exporter des quantités de billes brutes, et des 
industries dérivées du bois devraient se développer, par exemple 
celle des emballages et celle du meuble, II y a notamment place 
en France, et en particulier en Lorraine, pour des entreprises de 
meubles à structure industrielle et produisant en séries analo- 
gues à celles qui font la prospérité des entreprises étrangères. Il 
est à craindre que si les professionnels de la région ne s'orientent 
pas ainsi, en se groupant et en se spécialisant, l’activité qu'ils 
connaissent aujourd'hui ne soit que passagère et qu'une crise très 
grave ne touche bientôt les centres qui s'y consacrent. 

Enfin les possibilités touristiques de ce côté des Vosges mérite- 
raient d'être beaucoup mieux exploitées, tant comme zone de pas- 
sage que comme lieu de séjour en profitant de la reconstruction 
des hôtels sinistrés (Gérardmer, Ja Bresse). Au point de vue 
thermal, si Vitltel et depuis peu Contrexéville sont en pleine expan- 
sion, rien ne devrait empêcher Plombières, Bussang, Martigny et 
Bains-les-Bains d'apporter un facteur de revitalisation à leurs 
régions respectives. 


V. — Elever le niveau de formation professionnelle 
en profitant de l'équipemont scientifique et technique. 


35. — Quels que puissent être-les eflorts dans ces diverses direc- 
tions, il sera difficile d'empêcher qu'une partie de la main-d'œuvre 
n'ait à quitter les Vosges; la Meuse de son côté arrivera difficile- 
ment à occuper tous ses jeunes gens. L'excédent de la population 
mosellane enfin ne se dirigera pas obligatojrement vers les emplois 
sans qualification qui réclament aujourd’hui des bras et auxquels 
une immigration limitée pourra seule pourvoir, C'est dans ce réser- 
voir que devra puiser l'expansion lorraine pour se procurer les tech- 
niciens dont la pénurie menace d'être de plus en plus son goulot 
d'étranglement. Aussi le programme d'action comporte-t-il la créa- 
tion dans la région de nombreux établissements d'enseignement et 
d'apprentissage pour les jeunes et de formation professionnelle pour 
les adultes. Un effort particulier devra être fait en faveur de la jeu- 
nesse féminine. 

En ce qui concerne les cadres, la Lorraine possède tous les élé- 
ments de base nécessaires pour apporter à l’industrie et à l'agricul- 
ture de la région les chercheurs, les praticiens et les administra- 
teurs dont elles peuvent avoir besoin (2). 


Mais il conviendra de compléter cet ensemble: 

— pour l’agriculture, par une station régionale de recherches : 

— pour les mines et l’industrie, par un centre de formation de 
techniciens moyens et supérieurs. ak 


I faudra anssi que les intéressés mettent ces éléments pleinement 
à profit en développant l'heureuse liaison qui a commencé à 
s'établir entre les milieux universitaires et professionnels. Les 
pouvoirs publics, quant à eux, ont l'intention de les renforcer dans 
le cadre des développements et de la décentralisation prévus sur 
le plan national au profit des universités de province. Dans cette 
perspective, l'école des mines de Mancy est appelée à jouer un rôle 
particulièrement important. 





(1) Ces considérations s'appliquent aussi aux régions des Basses 
Vosges et en particulier à celle de Bitche, où les difficultés ren- 
conirées par les industries traditionnelles sont de même nature «æt 
doivent commander des modernisations et des regroupements. 

(2) Principaux établissements existant dans la région: 

Université de Nancy et ses laboratoires; 

8 instituts ou écoles d'ingénieurs (école nationale supérieure agro- 
nomique, école de laiterie, école de brasserie, école nationale supé- 
rieure de géologie appliquée et de prospection minière, école natio- 
nale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines, école 
nationale supérieure des industries chimiques, école nationale supé- 
rieure d'électricité et de mécanique, institut commercial) ; 

Ecole nationale des eaux et forêts; 

Ecole nationale des beaux-arts et des arts RE: . 

Ecole régionale d'architecture (filiale directe de la section d’archi- 
tecture de l'école nationale rieure des beaux-arts de Paris); 

Ecoles d'agriculture et centres d'expérimentation ; 

Pour le textile, école de filature et de tissage de l'Est à Epinal, 

\ a créé ces dernières années, en accord et avec la collaboration 

l'université de Nancy, des cours de formalion d'ingénieurs, 
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TROISIEME PARTIR 
LES MESURES 
L 7" Agricuiture. 


ORIENTATION DE LA PRODUCTION ET AMÉLIORATION DES TECHNIQUES 
ET DES RENDEMENTS 


35. — Les mesures suivantes, prises en vue d'augmenter le ren- 
dement des exploilations lorraines, s'ajouteront aux actions tradi- 
tionnellement menées en faveur de l'agriculture, notamment par 
les services administratifs et surtout techniques qui seront renfor- 
cés par les écoles d'agriculture, le Crédit mutuel agricole, les grou- 
pements agricoles et kes diflérentes sections du fonds de dévelop- 
pement économique et social. Pour tous les projets concernant 
l'agricullure, il faut se souvenir qu'ils seront efficaces dans la 
mesure où les agriculteurs y auront été intéressés. 


Développement de la recherche, de l'enseignement 
et de la vulgarisation. 


37. — Un eflort nouveau et d'une grande ampleur a été décidé 


pour intensifier l'enseignement el la vulgarisation des meilleures 
Inéthodes de culture et d'élevage. 


La région lorraine dispose actuellement, pour l’enseignement agri- 
cole, en plus de l'école nationale des eaux et forêts de Nancy, de : 
— Deux écoles régionales : Courcelles-Chaussy et Château-Salins 
(Moselle) ; - 
— Une école d'agriculture: Pixérécourt {Meurthe-et-Moselle) ; 
— Quatre écoles ménagères (une par département) ; 
— Quatorze écoles d'hiver (cinq en Moselle, quatre en Meurthe- 
et-Moselle, quatre dans la Meuse, une dans les Vosges) ; 
— Plusieurs écoles saisonnières spécialisées (horticulture, for- 
mation de bergers). 


A ct enseignement du ressort du ministère de l’agriculture, il 
faut ajouter les nombreux cours post-scolaires, l'enseignement agri- 
cole donné à la faculté des sciences de Nancy (école nationale 
supéricure agronomique et école de lJaiterie), dans les maisons 
familiales et sous la forme de cours par correspondance. 


Enfin, deux importants centres d'expérimentation à rayonnement 
régional, et même national, fonctionnent sous l'égide du ministère 
de l'agriculture, sur les domaines des écoles de Courcelles-Chauss y 
et de Pixérécourt, avec une spécialisation marquée en ce qui 
concerne la production animale et la production herbagère. 


Ces moyens d'enseignement sont encore très insuffisants si l’on 
considère l'importance de la population agricole intéressée, les 
besoins de l'agriculture lorraine et les fortes fréquentations scolaires 
que l'on peut obtenir dans les régions de l'Est, 


Il faut donc placer en têle des préoccupations, à la fois, le ren- 
forcement par priorité des moyens mis à la disposition des établis- 
semems aeluellement en activité et la création d'autres écoles et 


centres bien équipés, notamment celle d’une station de recherches 
uyronomiques. 


En Conséquence, les établissements existants recevront de 
l'Etat les crédits nécessaires pour parfaire leur aménagement et 
pourvoir à leur équipement de manière à remplir pléinement 
la double mission d'erpérimentation et de démonstration pour 
laquelle üs ont été créés. De plus l'institut national de la 
recherche agronomique créera en Lorraine une station de 
recherches plus spécialement orientée vers l'étude des grands 
problèmes spéciaux à cette région dans les domaines de l'agro- 
nomie et de la génétique. Elle bénéficiera d'ailleurs des moyens 
qu'offre notamment l'universilé de Nancy, des laboratoires de 
l'école nationale des eaux et forêts, de ceux du centre de Piré- 
récourt et du laboratoire régional des services vétérinaires. 


38. — En ce qui concerne la vulgarisation, il faut prévoir, comme 
pour l'enseignement et en premier lieu, un renforcement très 
Important en personnel et en moyens d'action des services extérieurs 
du ministère de l’agriculture et notamment des directions des ser- 
vices agricoles et de la protection des végétaux. En particulier, une 
place spéciale sera réservée aux études économiques et aux bureaux 
d'études qui doivent permettre aux techniciens des D. S. A. de 
dégager les bases les plus sûres d’une action rationnelle de vulga- 
risation, comme de faciliter à la fois l'intervention dans ce domaine 
des groupements agricoles intéressés et l'organisation des conseils 
de gestion. Les foyers de progrès agricole, les zones-lémoins et 





secteurs encouragés, les centres d'éludes techniques agricoles (C. KE. 
T. A.) ont une double mission: aider à préciser la vocalion des 
diverses régions naturelles en vue d'orienter les agriculteurs vers 
les productions les plus rationnelles, contribuer à répandre les 
procédés de culture ou d'élevage assurant les meilleurs rendements 
et à déterminer les méthodes d'exploitation les plus économiques. 


Foyers de progrès agricole. 


39. — L'action des services agricoles s'est trouvée limitée jusqu'ic} 
par l'insuffisance des eflectifs et par leur concentration — inévi- 
table étant donnée cctle insuffisance — dans les chefs-lieux des 
départements. Pour donmnér une nouvelle impulsion à ces services, 
le ministère de l'agriculture a l'intention, conformément à l'une 
des recommandations du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement, de doter chacun des quelque cinq cents pays naturels qui 
composent la France d'un foyer de progrès agricole comprenant 
deux vulgarisateurs, une Ccole d'hiver, un échelon d'enseignement 
ménager et un centre de démonstration. Dans une première étape 
visée par le décret-programme de l'agriculture, il en a été prévu 
une centaine pour l’ensemble de la France jusqu'à fin 4957, 


Une vingtaine de foyers de progrès agricole seront, dans re 
Cadre, installés en Lorraine. Les créations suivantes ont déjà 
élé réalisées ou au moins décidées: 

Meurthe-t-Mosclle: Briey (Pays-Haut), créé en 41955; 
Meuse: Mesnil-la-Horgne (Barrois), en 1950; 

Moselle: Sarreguemines (vallée de la Sarre), en 1957; 
Vosges: Rambervillers (plateau lorrain), en 1957. 


Cet effort sera poursuivi et amplifié à partir de 1958. 

La création de foyers de progrès agricole en montagne est 
envisagée. 

Une amélioration sensible des rendements et des méthodes est 
attendue de l'action des loyers de progrès agricole. 


Zonts-témoins et secteurs encouragés. 


40. — Les zones-témoins associent l'action des organisations pros 
tessionnelles et celle de l'administration pour montrer aux agricul- 
teurs l'intérêt de pratiquer des méthodes de cullure plus rentables 
et favorisent l'équipement individuel et collectif par une aide 
financière particulièrement efficace, puisqu elle est subordonnée 
à l'application d’un programme technique donnant toutes garanties. 
Relativement peu coûteuses, elles offrent l'avantage de constituer 
l'exemple vivant de ce qui peut êlre réalisé par Îles exploitants. 

Des zones-lémoins existent acluellement en Meurthe-et-Moselle 
(région de la Seille) et en Moselle {Assenoncourt). De plus, des sec- 
teurs encouragés ont été créés, particulièremeut en Muselle, dans 
la Meuse et en Meurthe-et-Mosele. 


Il est envisagé de créer en Lorraine de nouvelles zones-témoins 
dont les emplacements seront fixés ultérieurement, en tenant 
compte dans la mesure du possible de l'implantation des loyers 
de progrès de facon à compléter l'action de ces derniers, et, en 
définitive, à donner à l'action d'orientation entreprise une portée 
bien adaptée au territoire agricole de chaque département. 

LL est souhaitable qu'une telle zone-témoin soit créce dans Les 
Vosges qui n'en possèdent pas. 


Centres d'études techniques agricoles. 


at. — Les C. E. T. A. sont des groupements formés à l'initiative 
des agriculteurs eux-mêmes, dans le but d'étudier et d'appliquer en 
commun les moyens d'accroître la productivité de leurs exploila- 
tions. Is sont subventionnés par le fonds national de la productivité 
et par le ministère de l’agriculture. Au 30 juin 1957 il en existait 
trois en Lorraine: un en Meurthe-<t-Mosele et deux dans le dépar- 
tcment des Vosges, 


li est souhaitabl: que les initiatives de celle nature Se multi- 
plient et que des techniciens soiemt mis en plus grand nombre 
à la disposition des C. E, T. A. 1 

Les subventions nécessaires seront accordées aux centres qu'il 
sera proposé de créer. 


A côté des C. E. T. A. fonctionnent également des groupements 
de productivité agricole qui, en plus de l'étude et de l'application 
d'un programme d'action te’hnique approuvé par la direction des 
services agricoles, établissent la liaison avec le Crédit agricole en 
vue-d'obtenir des prêts de campagne. Ces prêts favorisent dans une 
large mesure l'application des techniques ralionnelles de produclicn. 
De tels groupements existent actuellement en Meurthe-et-Moselle ; 
ils sont admis -au bénéfice des subventions du ministère de l'agri- 
culture aux mêmes conditions que les C. E. T, A, 
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Eitension de l'usage des amendements calcaires. 


42. — Une recal'iflcation méthodique de la plupart des sols lor- 
rains facililerait les travaux culturaux et permettrait un accroisse- 
men des rendements, Or, jusqu'iei, l'effort a été notallement insuf- 
fisant, surtout duns les trois départements de !1 Yuselle, de Meurthe- 
el-Moseile et des Vosges, 
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CHAUX COXTENVE n À 
dans les amendements calcaires E £ 
DÉTARTEMENTS rad ès 
1u52- 1953- 1954- 1955- 1056 is : 
1953 1954 1955 10:56 1957 Eh g 

Meurthe.et-Moscile. 600 270 200 876 191 2 
PU. five 1.600 1.660 | 1.010 799 963 2.000 
DDR. so o si 590 1.050 1.780 1.289 667 2.000 
FPT 450 970 650 on 790 1.500 
2 





En vue d'encourager l'usage de ces amendements, le Gouverne- 
ment a décidé par décret n° 55-881 du 20 juin #%5 d'accorder aux 
utilisateurs de chaux une subvention pouvant atteindre :0 p. 100 
du prix total de ce produit (frais de transport inclus). Le taux et 
la liste des départements bénéficiaires sont désormais fixés par 
décret pour chaque campagne. 

Les quatre départements de la région lorraine ont élé admis 
à bénéficier d'une subvention de 50 p. 100 pour la campagne 
4056-1967 (décret du 8 novembre 19%) et d'une subrention de 
40 p. 100 pour la campagne 19%5:-19%8 (décret du 2 mai 1957). 


Construction de Jumières. 


43. — Les lumières permettent la récupération à bon marché des 
éléments fertilisants contenus dans le fumier; elles entrainent ainsi 
d'importantes économies en réduisant les achats d'engrais auxquels 
doit procéder l'agriculteur. Il existe en matière agricole peu d'inves- 
tissements aussi reutables que la constru:tion de fumières ou de 
fosses à purin. 

Or, dans la plupart des villages lorrains, nne grande partie des 
.fumiers se perd, salit les rues el les routes au lieu de fertiliser les 
terres. 

Depuis la loi du 21 novembre 190, le ministère de l’agriculture 
subveniionne la construction des fumières, mais la subvention ne 
peut être accordée que sur ies crédits consacrés à l'amélioration de 
l'habitat rural, et seulement dans le cas où le Lénéficiaire procède 
simultanément à des travaux intéressant l'ensemble des bâtiments 
d'exploitation. Aussi l'usage de la subvention dans ce domaine a-t-il 
été jusqu'ii relativement restreint. Toutefois, certaines subventions 
départementales facilitent ces améliorations. 

L'institution récente de primes à la construction affectées à l'ha- 
bitat rural permet désormais de dissocier davantage la question du 
logement des agriculteurs de celle des installations et bâtiments 
d'exploitation. 

En conséquence, la réglementation en usage en ce qui con- 
cerne les subventions aux fumières sera très largement assou- 
phe: à l'avenir, la subvention sera accordée plus facilement, à 
condition que les travaux soient effectués sous le contrôle des 
ingénieurs du génie rurd et conformément aux plans standards 
ctablis par les chambres d'agriculture. Dans le crédit global 
« Habitat rural » du budget du mimstère de l'agriculture, la 
part consacrée aux subventions pour la construction de [umières 
sera simultanément accrue, particulièrement en ce qui concerne 
da Lorrame, 


Intensi/ication du remembrement. 


44, — Le remembrement est pour la Lorraine l’action de Lase 
prunilaire, qui pratiquement commande d'autres améliorations fon- 
cières ainsi que l'emploi rationnel des ma:hines modernes. 

Les quatre départements se trouvent à cet égard dans des silua- 
tions assez différentes les unes des autres, Celui de Meurthe-et- 
Moselle est l'un des départements français où le remembrement à 
été le plus développé (plus de 200 communes remembmées); les 
premiers remembrements modernes y datent d'ailleurs de 1910 
(Seichamps). Dans la Moselie, les Vosges et la Meuse au contraire, 
les réalisations sont moins avancées et demandent à étre active- 
ment poursuivies. 

Le remembrement, pour porter ses fruits, doit surtout être con- 
duit rapidement. C'est avant tout un problème de personnel et, à 
ce point de vue, il s'avère nécessaire de renforcer le personnel du 
génie rural en faisant appel à des techniciens (géomètres, opéra- 





teurs...) et à des aides spécialisés qui pourront “oncourir, sous le 
contrôle au service, à hâler la réalisation des opérations de remem. 
brement, Par ailleurs, il y a lieu d’intensifier Ja propagande en 
faveur des échanges #miables: l'action des agents chargés d'assis. 
ter les comilés d'échanges amiables, qui ont été récemment dési. 
gnés, permelira, sous le contrôle du service du génie rural, de sus. 
citer et de réaliser de nombreux regroupements grâce aux échanges, 

Avant 1912, 93 communes étaicnt déjà remembrées en Meurthe- 
el-Moselle sous le régime des lois antérieures à celle du 9 mars 
1%41 (48.879 he:tarss). 

Les réalisations depuis cette date ont été !ss suivantes: 


fe De 1943 à 1953 








OPERATIONS OPERATIONS 
€ cours. terminées. 
DÉPARTEMENTS ns 
Superficie Superficie 
Nombre {en hectares) | "ombre |n hectares) 
Meurthe-et-Moselle. 52 27.495 72 1.714 
DS cc covoses 28 15.811 19 11.604 
DIOOBIS cc: 43 22.755 15 8.257 
VOSRS cos 14 6.750 28 12.270 














2e De 1954 à 1956, 
nn 


OPERATIONS TERMINÉES 





—_—« 


DÉPARTEMENTS 1964 1955 1956 














Nombre. | Ha. Nombre. Ha. Nombre. Ha. 
Meurthe-et-Moselle. 17 9.10 5 6.467 10 1.708 
DURS hoobéonicstte 6 2.220 14 7.600 3 1.108 
Mosse, sé céses 6 4.221 9 4.372 4 1.956 
TORRES scene 8 3.640 0 » 0 » 

















La cadence du rememhrement dépend avant tout du plus on 
moins grand désir de progrès des agriculteurs, puisque les travaux 
ne sont entrepris et la subvention de l'Etat accordée que lorsque 
les initiatives nécessaires se manifestent à l'échelon communal. 


réticences du monde agricole semblent 


Sous ce rapport, les 
s'atténuer, 
Aussi le ministère de l'agriculture a-t-il fortement augmenté 


en 19,5 et 1956, per rapport &ux années préédentes, les crédits 
de remembrement pour l'ensembie des départements Jlorrains: 


Crédits accordés pour le remembrement. 





ES ORS NE E SES CONTES DEL Rs 
DÉPARTEMENTS 1954 1955 1256 
Frances. Francs. Francs. # 
Meurthe-et-Moselle. 40.570.000 61.230.000 67.500.000 
Meuse ,......00.00 14.570.000 46.917.000 26.000.000 
Moselle .….ss..s.es. 38.55%.000 67.595.000 22.000.000 
VOSRRS s.sssressene 17.600.000 16.040.000 5.000.000 














Les effets du remembrerment ont été jugés si heureux par certains 
agriculteurs que, dans cerlaines commuhes de Meurthe-et-Moselle 
rememvbrées depuis longtemps, des initiatives se manifestent pour 
procéder à un « super-remembrement » qui serait alors opéré enliè- 
rement aux frais des agriculteurs. 

Certains obstacles qui avaient freiné le remembrement sont 
également en voie de disparition: 

a) Le nombre des géomètreès qui, pendant les années immédiates 
d'après guerre, ne corresvondait pas aux besoins est maintenant 
suffisant, tout au moins quantitativement. Des crédits plus impor- 
tants pourraient même élre octroyés actuellement sans qu'une gêne 
ée mauileste de ce côlé,. À 
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Des diflicullés relatives au cadastre et au livre foncier se sent 
présentées dans le département de la Moselle, où le remembrement 
n'a pu comméncer qu'en 19%%0: un régime parti:ulier a dà être 
æ:cordé pendant quelques années aux géomètres. Actuellement le 
régime général y est applicable; cependant les géomètres non en- 
core agréés par le cidasire qui sont appelés à opérer en Moselle 
doivent eflectuer un stage d’un an chez un géomètre diplémé du 
cadasire. 


b) Dans toutes les circona:riplions, le nombre d'agents du génie 
rural qui duivent obligatoirement contrôler les opérations est insuf- 
fisant. : 

Des mesures sont en cours pour y remédier partiellement. Les 
conseils généraux sont intervenus pour dépanner les services : 
ainsi, cetui de la Meuse a dégagé dans les exercices 19%54 et sui- 
vants les crédits nécessaires pour l'engagement d'un géomètre 
stagiaire au génie rural. De plus, 7,5 p. 100 des crédits de tra- 
vaux sont mis à la disposition des ingénieurs en chef du génie 
rural pour permettre le contrôle er la surveillance des og#ra- 
tions. Le décret du 9 mai 1956 et l'arrêté du 2 juillet 195% deji- 
nissent les modalités d'application et, dès cette dernière date, 
le service du génie rural a recu l'autorisation de recruter le 
personnel de ren/orcement, En outre, un ingénicur des trovaur 
ruraur, chargé d'une brigade technique de remembrement, 
apporte son concours aux circonscriplions du génie rural, 


Reconversion et sauvegarde de l'exploitation familiale. 


45, — Les vignoLlles de Lorraine subissent une régression rapide. 
Les régions intéressées (Côtes de Meuse, Toulois, coteaux de Mo- 
selle, elc.) doivent faire l'objet d'études et d'actions de reconver- 
sion bien adaptées. Cetle reconversion consistera en général en 
une extension des productions fruitières (mirabelles, pommes, fram- 
boises, cassis, ele.), et de la culture maraichère de plein vhamp 
(haricots verts, petits pois, oignons, carottes, elc.), ainsi que 
l'exemple en a élé donné dans la région de Toul où, en outre, un 
certain nombre de pelites exploitations s'adonnent également à la 
roulliplication de vlante forestiers pour le reboisement, sous l'égide 
du fonds national; des contrats de eulture sont établis à cet eflet 
entre les exploitants et l'administration des eaux et forêts. 

Les exploilatiens familiales sont en général défavorisées pour 
foutes les productions dont la mécanisation, à condition d'être 
appliquée à des surfaces suffisantes, abaisse considérablement le 
prix de revient (’éréales, plantes sarclées, etc.). 


La sauvegarde des exploitations familiales sera recherchée 
Sous trois aspects principaux : 

a) L'étude et l'adoption de productions exigeant une main- 
d'œuvre abondante et des soins que ne peuvent donner les 
grandes exploitations ou des moyens mécaniques: petiles ypro- 
ductians f[ruitières, fraises, cultures maraichères, tabac, hou- 
Llon, petits élevages, culture de l'osier qui intéreste déjà une 
centaine de plantations dans la région de Lunéville, elc.; 

b) L'organisation coopérative ou commerciale facilitant l'exé- 
culion de certains travaux culturaux ou de trailements; 

c) La recherche de débouchés et l'organisation de la collecte, 
de la conservation, de la transformation et de l'écoulement des 
productions. 


Toutes ces interventions ont pour but d'orienter les exploitattons 
familiales vers des productions à la fois originales et de qualité, 
qui valorisent an maximum le travail et les aptiludes des membres 
des familles intéressées. Elles concernent non seulement les ré- 
gions de Lorraine en voie de reconversion, mais aussi toutes les 
zones où la petile culture domine (Bilche, Volmunster, Sarrégue- 
mines, Vosges, elc.), et où les exploitants sont souvent trop âgés 
pour quilter l'agriculture et s'adapter à un autre métier. 

Quant aux jeunes ruraux ayant une vocation agricole affirmée et 
qui n'auraient pas le moyen de s'établir en Lorraine même, il y 
aura liéu parallèlement d'en aider la migration vers d'autres régions 
accusant des besoins de main-d'œuvre pour leuz mise en valeur. 


MISE EN VALEUR DE SURFACES ET DE RESSOURCES INEXPLOITÉES 
Reboisement des zones en friche, 


46, — Le bois est une des richesses naturelles de la Lorraine, 
Puisque près d’un tiers de son sol est couvert de forêts. De nom- 
breuses terres étant encore laissées en friche par leurs propriétaires, 
tant en raison de l'exode rural que de la faible rentabilité de l’agri- 
Ccullure dans les régions où le morcellement est poussé à l'extrême, 
it semble qu'à défaut d’une mécanisation plus poussée ce soit le 
reboisement qui soit la meilleure formule pour utiliser cette terre 
chaque fois que le permettront des surfaces suffisantes, particuliè- 
rement lorsqu'elles sont situées à proximité de certaines forêts. 
Des prêts réduits et des subventions sont accordés par le fonds 
forestier national aux propriétaires qui désirent reboiser leurs sur- 





faces incultes. Cependant, pour que ce reboisement ne soit pas 
eflectué dans des conditions anarchiques, il serait utile que soient 
distinguées les zones où la priorité doit être donnée soit à la culture, 
soit au pacage, soit à la forût. 

En conséquence, les services dépendant du ministère de l'agri- 
culture (génie rural, services agricoles, services forestiers) s’'ef{or- 
ceront d'établir les bases d'un aménagement foncier dans le 
cadre communal, en délimitant notamment les zones où le reboi- 
sement sera favorisé. 


Dans les zones à destination forestière, les propriétaires seront 
invités, dans la mesure du possible, à se réunir en groupements 
forestiers, suivant les dispositions du décret du 30 décembre 1954, 
pour remédier au mortellement des terres et favoriser ainsi la 
création d'unités de gestion forestière de caractère économique. 
L'appui des chambres d'agriculture pour l'application de cette poli- 
tique est recommandé. | 

La cadence des reboisements devra être accélérée avec l’aide du 
fonds forestier national dans la mesure où les crédits nécessaires 
pourront être dégagés et en fonction des moyens en personnel dont 
disposera l’adminisiration des eaux et forêts. 

Dans la Meuse, un recensement général des terres en friche a été 
effectué en 1955 et des projets de boisement des superlicies d’un seul 
tenant les plus importantes sont en cours d'étude. Ces projets inté- 
ressent une quarantaine des communes de la Meuse, 


La question du maitre d'œurre se pose dans ce cas. Il pourrait 
être utile d'étudier la possibilité d'étendre dans cette région des 
plateaux de l'Est les procédés actuellement utilisés avec succès 
dans les Landes de Gascogne, et il conviendrait peut-être d'envi- 
sager la création d'une société d'économié mixte qui se char- 
gerait de leur mise en valeur par la création d'exploitations 
équilibrées du point de vue forestier, pastoral et agricole. 


Les boisements ne devront pas négliger les plantations de pins. 
La consommation des bois de mines dans le bassin lorrain est en 
eflet considérable. Bien que, à la tonne de charbon, elle ait été 
réduite de moitié grâce au soutènement métallique, l'augmentation 
de la production des Houillères du bassin de Lorraine les amène à 
consommer toujours autant au total, soit 350.000 mètres cubes par an. 

Il faut même prévoir un accroissement de ces besoins qui pour- 
ront atteindre 400.000 mètres cubes. De plus, cette consommation 
comprend une part de plus en plus grande de bois de plus de 
trois mètres. 

Il est souhaitable que la part de la Lorraine dans ces fourni- 
tures puisse s'accroître pour. éviter des transports et des impor- 
tations coûteuses. 


En dehors des boisements en pins, des exploitations en régie des 
deux départements de Lorraine où elles se pratiquent peuvent aider 
sensiblement les mines du bassin. Toutefois, le manque de mar- 
queurs est un lourd handicap. 


Enrichissement et équipement des forêts existantes. 


47. — De nombreuses forêts communales et particulières, dont la 
production est visiblement déticiente, gagneraient à être soumises 
à des interventions visant à leur restauration, à leur enrichissement 
(enrésinement, évolution vers la futaie) et à leur équipement 
(routes, fossés, elc.), 


Tous ces travaux peuvent, comme ceux du paragraphe pré- 
cédent, être financés par le fends forestier national et même 
exécutés par l'administration des eaux et forêts sous forme de 
contrats de travaux (services spécialisés de la conservation des 
Jorèts). 

la désaffection de la profession de bûcheron et de la main-d'œuvre 
saisonnière d'appoint, en dépit de l'introduction de main-d'œuvre 
étrangère, impose la mécanisalion des opérations d'abaltage et de 
faconnage en forêt. 


Utilisation des bois et taillis [euillus. 


48. — Pour que les ressources forestières de la région puissent 
être pleinement utilisées, il importerajt que, partout où cela est 
possib'e, fût poursuivie l'amélioration de la forêt, actuellement 
freinée par l'exercice des droits afflouagers 

Ià où le taillis doit être maintenu, il conviendrait que les bois 
en provenant puissent être utilisés soit pour la fabrication de bois 
reconstitué (panneaux), soit surtout pour l'élaboration de pâte à 
papier, dans la mesure où des procédés techniques pour la mise 
ex œuvre des bois de taillis tout venants auront été mis au point. 
Des études pour ce dernier emploi sont en cours dans la région 
(Meuse). 

Ces études sont suivies par la commission d'utilisation - des bois 
feuillus en papeterie, créée par arrêté du 8 septembre 195 et pré- 
sidée par le président du conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et du progrès technique, Cette commission a dressé, sur Je 
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national, un programme de recherche technique en vue de 
création d'une industrie de la pâte basée sur les bois taillis tout 
venants. 

IL semble dès maintenant que la création d'unités de production 
de pâte à papier intégrées avec les fabriques de papier serait la 
meilleure solution et que ces usines devraient s'installer à proximité 
de massifs forestiers suffisants pour pouvoir s'assurer un approvi- 
sionnement régulier sans frais de transport excessifs, ce qui serait 
le cas de la Lorraine. 


AUOMENTATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
Production laitière. 


9, — L'augmentation de la production laitière a été particuliè- 
roement rapide en Lorraine dans ces dernières années et l'opinion 
y a été fréquemment émise qu'il n'était pas souhaitable de dépasser 
le niveau de production actuel. 

En réalité, cette production est encore loin de couvrir les besoins 
des zones urbaines industrielles et de la Sarre. Toutes mesures 
nécessaires devraient être prises pour que les difificultés de recru- 
tement de main-d'œuvre qualifiée ne s'opposent pas à une certaine 
extension des troupeaux de vaches laitières. Quoi qu'il en soit, le 
problème fondamental concerne la grande irrégularité de la produc- 
tion de lait, qui varie du simple au double entre l'été et l'hiver. 
Les pointes d'été incitent à des suréquipements coûteux au stade 
de la transformation, tandis qu'en hiver les ouvriers de l'industrie 
laitière chôment. 11 serait désirable que les périodes de vélage 
fussent mieux réparties, ce qui aurait l'avantage supplémentaire de 
régulariser le marché de a viande de veau. L'insémination artitt- 
cielle et une alimentation rationnelle généralisée pendant la période 
de slabulation peuvent favoriser cette orientation et contribuer aussi 
à l'augmentation de la production. 


Les caisses de crédit agricole continueront à octroyer des 
crédits pour l'achat de reproducteurs sélectionnés. Une politique 
de prix bien adaptée doit, de plus, encourager la production du 
lait d'hiver. 

50. — 11 sera également nécessaire de poursuivre el d'amplifier la 
mise en œuvre du plan de prophylaxie pour l'assainissement du 
troupeau. 

L'indemnisation accordée par le ministère de l'agriculture est 
complélée en Meurthe-et-Moselle par une subvention du département 
pour les étables particulièrement affectées, Les premiers résultats 
sont excellents: le pourcentage d'animaux tuberculeux a été abaissé 
en un an de 10,7 p. 100 à 4,7 p. 109, Les résultats fragmentatres 
de la deuxième campagne annoncent une nouvelle chute de ce 
pourcentage. 

Dans les Vosges, une propagande a été entreprise de longue date 
et encouragés par l'octroi de primes. Les résullats sont, du reste, 
concluants. 

Dans la Meuse, les opérations de tuberculinisation entreprises 
depuis deux ans se poursuivent avec l'aide financière du dépar- 
tement; elles son! d'ores et déjà effectives sur près de la moitié 
du cheptel. 

En matière de prophylaxie contre la tuberculose, une priorité de 
fait doit être accordée au bassin lorrain pour lui permettre de 
conserver les débouchés sarrois. La clientèle sarroise comme la 
clientèle américaine (celle-ci dispersée dans le bassin lorrain), bien 
que très exigeantes, constituent en eflet un débouché important 
pour nos produits animaux. 


Les crédits destinés à l'indemnisation pour unéaide sanitaire 
renjorcée seront augmentés au cours des prochaines années. 

Ces crédits sont actuellement accordés aux départements de 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et de la Moselle qui exrportent 
du lait en Sarre. Hs seront accordés aussi aux Vosges, qui exrpor- 
tent dans ce même pays des produits laëtiers sous [orme de 
fromage. 


51. — Dans la Meuse, les fromageries perdent journellement 
450.000 litres de sérum. Un investissement de l'ordre de 200 millions 
pourrait permettre de créer ou d'agrandir des porcheries annexes 
(10.000 nouveaux pores avec un investissement de 20.000 francs par 
parc). 

Ces opérations pourront être financées en partie par le crédit 
agricole à l'aide des ressources qui pourront étre mises à sa 
disposition sur le budget d'équipement du ministère de l'agri- 
culture, 


Production de viande. 


52. — La vocation herbagère de la Lorraine en fait une des régions 
les plus favorables pour la production de viande, Cependant, actuel- 
lement, les ressources qu'offrent les prairies, pâturages et herba- 
ges ne sont pas totalement utilisées. 11 semble donc possible, en 
appliquant de meilleures méthodes de production, d'exploitation, de 
conservation et d'utilisation des fourrages, de trouver sur le sol de 
la région le supplément d'aliments indispensable pour un nouveau 
développement de la production. Une vulgarisation intensive a élé 





organisée dans ce sens par les directeurs des services agricoles jnté- 
ressés. Elle à atteint le maximum d'ampleur en Meurthe-et-Mo elle 
où une importante orientation vers la pratique des herbages tour- 
nants (pâturages rationnés) a été réalisée. Cette vulgarisation s’ap- 
puie sur les essais et les résullats obtenus dans les centres d'expé- 
rimentation de Courcelles-Chaussy et de Pixérécourt. Le mouton 
de parc peut constituer une activité importante dans la région lor- 
raine. 


Des prèts du crédit agricole pourront être consentis aux agri- 
culleurs lorrains pour l'amélioration de l'exploilation de leurs 
herbages, par le cloisonnement en parcelles de surface réduite 
ou par la rénovation et le réensemencement des pâturages 
dégradés ou insuflisamment productifs, à partir de variétés 
de graminées ou de légumineuses sélectionnées. 

Ces prèts seront éventuellement financés à l'aide des ressour- 
ces qui pourront être mises à la disposition du crédit agricole 
sur le budget d'équipement du ministère de l'egriculture. 


En outre, la Lorraine étant une région de grande consommation 
de viande, il est opportun de favoriser l'achat de bœufs maigres 
à engraisser sur place, En dehors de l'amélioration des prairies en 
particulier et de J'alimentation en général, il est indispensable d in- 


* tensifier les actions de reconversion des viandes (croisements indus- 


triels, introduction de nouvelles races) ; le mouton de parc semble 
être particulièrement indiqué dans ce cas. 
Des préts à court terme pourront être accordés à cet effet 
par le crédit agricole. 


Aviculiure fermière. 


53. — Cette production peut être, au même titre que le lait, un 
facteur important d'amélioration non seulement des recetles, mais 
aussi de la trésorerie de la ferme. Elle est susceptible d'une grande 
extension grâce aux nouvelles données de la technique moderne 
et en raison de l'imporlance du débouché offert. Les bases de cette 
extension doivent être recherchées dans un meilleur aménagement 
des locaux et des parcours, l'utilisation du poussin d'un jour, une 
alimentation rationnelle et une meilleure hygiène. 


Les établissements avicoles modèles annexés aux écoles d'agri- 
culture et aux écoles ménagères agricoles ;Courcelles-Chaussy, 
Pirérécourt, Epinal, Château-Salins, Lunéville) auront un rôle 
pilote et aideront à approvisionner les erploitations en génileurs 
et produits de qualité. 

H serait opportun de créer d'autres élevages modèles et de 
prévoir des stages de formation accélérée, 


Production féculière. 


54. — Naguère, la pomme de terre féculière permettait régionale. 
ment une production annuelle de 100.000 quinlaux de fécule, valent 
580 millions de francs au cours actuel. Epinal en élaif le centre 
commergial, Cette production est tombée à 25.000 quintaux. 

Cette désaflection, dans une région où de nombreux débouchés 
(dextrinerie, tissages, apprêts, papeterie, elc.) voisinent avec les 
téculeries, tient principalement à ce que la culture vosgienne est 
essentiellement familiale, laquelle, par suite de la ponction de l'in- 
dustrie parmi l'élément jeune de la population des fermes, tend à 
substituer aux cultures traditionnelles des surfaces enherbées qui 
nécessitent moins de travaux. 

Pourtant, un sol cristallin qui se prêle à la culture de la pomme 
de terre permet d'obtenir une production particulièrement riche en 
matière de qualité, et les Vosges possèdent des eaux pures, naturel- 
lement acides, excellentes pour les opérations d'extraction. La fécule 
uinsi produite est caractérisée par une forte viscosité qui satisfait 
mieux certaines transformations comme certains emplois directs, 
en particulier dans les cartonnages. 

C'est done un problème agricole qu'ü faut résoudre au premier 
chef. H touche d’abord à la sauvegarde de l'exploitation familiale. 
Il est justiciable du remembrement des terres, de la recherche de 
matériels adaptés aux petites exploitations agricoles, de variétés de 
pommes de terre sélectionnées en vue de leur richesse féculière 
ainsi que de leur résistance aux maladies. 


Productions fruitières. 


55. — Un mouvement pour ces productions a été créé notamment 
depuis 1946, grâce à l'organisation du congrès pomologique de Lor- 
raine, animé par les services techniques du ministère de l'agricul- 
ture, en liaison avec les professions intéressées, Ce congrès réunit 


chaque année les spécialistes successivement dans chacun des dépar- 
“tements lorrains, 


l'étude des grandes questions à l'ordre du 
jour et la mise au point des meilleures techniques et méthodes à 
utiliser. « 

Chaque congrès est complété par d'importantes expositions et 
des conférences de vulgarisation. Un comité nt est chargé 
de faciliter la mise en œuvre des conclusions retenues. 
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Le congrès s'intéresse à toutes les productions fruitières lorraines, 
en tête desquelles 11 faut placer la mérabelle. Cette production jus- 
tifie encore un gros effort d'études (sélection), d'organisation (trai- 
tement industriel des fruits) et d'écoulement. 

Les essais conduits à la coopérative te Tantonvi!lle et dans diver- 
ses industries locales (Liverdun) soulignent l'importance des amé- 
liurations que l’on peut envisager, 


La pratique du séchage de la mirabelle donnant un pruneau de 
qualité, après les mises au point qui viennent d’être faites, paraît 
devoir donner lieu à un nouveau débouché intéressant, Notamment 
la mirabelle cénoyautée, puis déshydratée, peut être utilisée en 
pitisserie par analogie avec le raisin de Corinthe. 


En ce qui concerne plus particulièrement la mirabelle, les 
wergers d'études installés en 1955 à Pirérécourt permettront aux 
arboriculteurs lorrains de suivre sur place pendant les dix pro- 
chaines années l'évolution des différents types expérimentés. 
Les crédits d'étude accordés dans ce but à l'institut national 
de la recherche agronomique seront encore augmentés au cours 
des prochaines années, 


Les vergers d'essai et les fruitiers créés sur des bases moder- 
nes dans les dumaines des écoles d'agriculture (Château-Saiins, 
lirérécourt, Courcelles-Chaussy\, ainsi que dans des stations 
départementales (Laquenery, en Moselle), intéressent les prin- 
cipales autres espèces [ruitières à étudier pour la Lorraine. Ils 
aideront à documenter utilerent les producteurs. 


Les débouchés pour la production de la mirabelle resteront néan- 
moins limilés ; mais jl y a, par ailleurs, des possibilités intéressantes 
pour la pomme de qualité. 

IL faudra, depuis les quatre ou cinq varittés recommandées, 
intensijier la propagande par des monileurs multipliant les 
démonstrations de surgreflage et de conduite rationnelle des 
vergers, en même temps que prévoir la construction de 
fruitiers. 


Enfin, la production de la fraise reste une originalité et une 
richesse de certaines régions de Lorraine (vallée de la Moselle); elle 
représente une commercialisation de plus d'un milliard, qui pour- 
rait être doublée en raison des larges débouchés assurés. 


I importe de faire bénéficier cette production de toutes les 
acquisitions récentes de la technique, et plus particulièrement 
de l’utilisation de variétés nouvelles bien adaptées et des moyens 
de lutte contre la dégénérescence. Des moyens suffisants 
devront étre donnés à cet efjet aux services techniques du 
ministère de l'agriculture pour intensilier la sélection, recher- 
cher l'étalement de la production et améliorer les méthodes de 
commerctalisation. 


Une zone-lémoin spécialisée vient d’être créée dans la Meuse par 
le conseil général et la chambre d’agricuiture en liaison avec les 
conserveries de Liverdun, en vue d'améliorer et de développer dans 
la région « Sous-les-Côtes » les cultures fruitières et légumières. 

Une liaison étroite devrait, d'une facon générale, être établie 
entre les producteurs de [ruits et les conserveries sous la forme, 
notamment, de contrats à terme permettant le développement 
de certaines cultures fruitières, en particulier de fruits rouges. 
D'autre part, tout eflort de concentration et de rationalisation 
sera encouragé dans l'industrie de la conserverie. 


Les marchés-gares dont la création est prévue ci-après faciliteront 
la bonne commercialisation des produits. 


COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRIOOLES 
Marchés-gares. 


584 — La créalion de marchés-gares dans les principaux centres 
de consommation est, en eflet, de nature à enlrainer des écono- 
mies de frais de transport (camionnage des denrées arrivant par 
fer), à améliorer les conditions de manipulation des marchandises, 
à permettre une meilleure conservation des produils, à réduire les 
frais de vente. De plus, elle ne peut qu'avoir une incidence fayo- 
rable sur l'urbanisme, l'hygiène et la circulation dans les grandes 
villes. Deux grandes agg'oméralions se prêtent, en Lorraine, à la 
création de rnarchés-gares de consommation: Melz et Nancy. Des 
avant-projets ont été établis gar la Société nationale des chemins de 
1er français. 

A Metz, la consommalion actuelle de fruits et légumes de l’agglo- 
mération (30.000 tonnes, non compris les pommes de terre) justifie 
la création d'un marché-gare d'importance moyenne, dans lequel 
pourraient prendre place également les produits laitiers. L'insta!la- 
tion de ce marché-gare serait d'autant plus opportune qu'il pourrait 
également servir à l’approvisionnement de la région de Thionville 
et du bassin houiller, qui groupent une population de plus de 
500.000 habitants, et qui ont actuellement tendance à recourir au 
grand marché-gare bien organisé de Sarrébruck, 





A Nancy, un marché-gare pourrait desservir une population d’en- 
viron 250.000 habitants (agglomération de Nancy, arrondissement de 
Tou!, partie des arrondissements de Lunéville et de Neufchâteau). 
I s'agirait d'un marché-gare important: dès maintenant, près ce 
50.000 tonnes de marchandises arrivent annueïlement à Nancy, et 
un trafic de 60.000 tonnes pourrait être escompté. 

H est souhaitable que les études concernant les marchés-gares 
de Metz el de Nancy soient poursuivies par les intéressés et 
soumises aur administrations compétentes, de façon que des 
projets définitifs puissent tre rapidement établis. 


Extension de la trans/ormation industrielle des produits agricoles. 


Industries laitières : 


57. — Le développement des industries lailières est souhaitable 
dans presque tous les départements lorrains. 

Il imporlera essentiellement : 

— de réaliser les transformations nécessaires pour faire face à 
l’accroissement de la production laitière ; 

— d'améliorer les installations de fabrication de beurre; 

— de s'orienter vers certaines fabrications nouvelles offrant des 
débouchés, notamment la poudre de lait; 

— d'utiliser les sous-produits, notamment par la création ou l’ex- 
tension de porcheries. 

Il sera aussi opportun d'intensifier, sinon de généraliser la mise 
en place de postes de réfrigération, individuels et collectifs, dont 
le rôle est très important pour la qualité du lait. 

Des prêts, dont le montant atteindra, dans certains cas, une 
fraction élevée du coût des travaux, pourront étre accordés en 
vue de favoriser ces opérations, 


Abattoirs: 


58. — La Lorraine est, dans l’ensemble, importlatrice de viande 
et il n’est pas prévu d'y installer d’abaltoirs d'expédition, les 
régions excédentaires de la Meuse devant trouver leur desserte 
dans l’abattoir industriel interdépartemental prévu à Vitry-le-François 
(Marne). 

Cependant, pour des raisons sanitaires, économiques et fiscales, 
il est nécessaire d'envisager la suppression des tueries particulières. 
Il apparaît donc nécessaire d'avoir, pour les remplacer, un abattoir 
par canton dans les zones rurales et un abattoir pour deux ou trois 
agglomérations dans les zones urbaines, De plus, de nombreux abat- 
toirs urbains de consommation sont actuellement vétlustes ou insuffi- 
sants, et leur modernisation est indispensable. 

La plupart des demandes présentées "correctement ont été 
admises, et les abattoirs suivants sont actuellement en cours de 
construction ou d'extension: 

Meurthe-et-Moselle: Nancy et Longwy; 

Moselle: Metz, Bouzonville et Kédange; 

Vosges: Epinal. 


Les abattoirs de Nancy el de Metz seraient utilement comylé- 
tés par des sections de conditionnement des volailles. Dans la 
Meuse, l'abattoir municipal de Bar-le-Duc devra étre déplacé et 
agrandi. 

De nombreuses autres demandes ont été présentées, el beaucoup 
apparaissent légitimes; mais la plupart n'ont pu être examinées, 
faute de dossiers complets. 

Pour la conservation des denrées périssables, il y a intérêt, lorsque 
l'installation de frigorifiques se justifie, à ce qu'ils aient la possibilité 
de recevoir les différents produits de lg région. 


Accroissement des moyens de stockage des cérérales. 


59. — Les moyens de stockage des céréales sont insuffisants dans 
certaines zones de la Lorraine, en particulier dans la Meuse. I en 
résulte que les agriculteurs doivent parfois engager des frais élevés 
pour livrer leur blé. 

La situation actuelle ressort du tableau suivant (en quintaux) : 
TN 


MOYENNES 
des lonnages maximum 
stockés au cours 
des trois 
deruières campagnes. 


mm 


CAPACITÉ 
de stockage 
au 28 mars 41956, 


DÉPARTEMENTS 





Meurthe-et-Moselle... 2°. 000 176.398 
Meuse ..,......00000: 911.500 219.703 
Moselle ....,...s.pee 361.600 162.507 
VND hé ctossest 400.000 61.09 
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Des programmes départementaux, établis en commun par 
l'Office nationai interprofessionnel des céréales 40. N. 1. C) et 
par les services du ministère de l'agriculture, détermineront les 
construchions ou les aménagements de silos et magasins à prévoir 
dans l'avenir pour adapter les installations de stockage aux 
besoins. Ces équipements devront répondre aur nouvelles normes 
que vient de Jirer la commission nationale des silos. 


La profession s'est d'ailleurs préoecupée du problème, en fondant 
une sociélé de caution mutuelle nationale dont les modalités d'in- 
tervention, élaborées avec l'O. N. I. C., seront de nature à faciliter 
très largement l'obtention de crédits d'équipement à moyen terme 
pour la construction de silos. 


AMÉLIORATION DE L'HAMTAT RURAL, DU MACYINISME AGRICOLE 
ET DES ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Habitat rural, 


60. — Dans loules les parties de la Lorraine n'ayant pas subi 
de destructions pendant les hostilités, l'habitat rural est caractérisé 
par sa vétusté, son inconfort et souvent son insalubrité. Dans cer- 
taines zones, le Xaintois par exemple, la proportion des immeubles 
ruraux de plus de cent ans est voisine de 90 p. 100. Celle situation 
est d'autant plus grave que l'entretien est généralement négligé, et 
l'on trouve là une des raisons principales de l'exode rural. 

Celui-ci est particulièrement accusé dans les zones de montagne, 
où non seulement les fermes sont laissées en friche, mais où le 
manque de bûcherons pour l'exploitation forestière se fuit amnssi 
sentir et où les artisans ruraux nécessaires à la vie du village com- 
mencent à manquer. 

Diflérentes dispositions, assez anciennes, comportaient une aide 
aux agriculteurs désireux d'améliorer leur logement. Une loi du 
21 novembre 1940 prévoyait l'octroi de subventions (avec maximum 
de 25.000 F, porté depuis lors à 200.000 F et, en dernier lieu, à 
400.000 F) ulilisables pour la réfection des logements, des établies 
et des bâtiments destinés à protéger les récoltes. Une loi du 17 avril 
1941 autorisait, dans le cas de création d'exploitations nouvelles, et 
sous certaines conditions, l'octroi d'une subvention forfaitaire ne 
pouvant dépasser 50 p. 100 du coût de renouvellement des instalia- 
tions (avec un plafond de 400.000 F, porté depuis lors à 500.000 F 
el, en dernier lieu, à 800.000 F), Enfin, une ordonnance du 8 sep- 
tembre 1M5 permet l'octroi d'une subvention de 50 p. 400 du mon- 
tant des améliorations apportées aux immeubles détruits totalement 
ou partiellement pour faits de guerre (avec plafond de 25 p. 100 
des indemnités reçues). 

Mais les crédits accordés à ces divers titres ont été, dans l’en- 
semble, insuflisants pour pouvoir satisfaire toutes les demandes. 
C'est la raison pour laquelle il vient d'être décidé de subventionner 
au taux moyen de 30 p. 100 les projets présentés en vertu de Ja 
loi du 17 avril 1941, le taux maximum de 50 p. 100 inscrit dans 
ladite loi n'étant retenu que très exceptionnellement. 


Le décret ne 55-1227 du 19 septembre 1955, qui étend l'instilu- 
tion de la prime à la construction aux travaux d'amélioration 
et de modernisation exécutés dans des immeubles ruraux à 
usage principal d'habitation, est de nature à apporter une nette 
amélioration à cette situation. 

D'autre part, la création d'une société d'H. L. M. rurale Sera 
encouragée pour permettre la construction en milieu rural de 
logements pour les travailleurs industriels. 


Machinisme agricole, 


61. — Comme l'ensemble de l’agriculture francaise, la Lorraine, 
pour bénéficier des progrès de la technique et pour remédier aux 
difficultés de recrutement de la main-d'œuvre salariée, a largement 
développé l'usage des machines. L'utilisation rationnelle de ce maté- 
riel exige que, pour l'entretien et les petites réparations, les agri- 
culleurs possèdent les connaissances suflisantes et que, pour les 
réparations plus importantes, ils trouvent le plus près possile 
de leur exploitation l'artisan qualifié pour la remise en élat. 

Le souci du marimum d'efficacité conduit à souhaîter Ja formation 
d'artisans polyvalents. 

Quant aux agriculteurs eux-mêmes, un enseignement approprié, 
quoique Timité (mécanique, électricité, maçonnerie, travail du bois 
et du 1er), devrait leur ètre diflusé. 


Des centres de formation spécialisés ou adjoints à des centres 
d'enscignement agricole auront un rôle important à jouer dans 
ce domaine, 


Equipements collectifs. 


62. — Sous la plupart des rapports (construction de chemins 
ruraux, étectrification rurale, adductions d’eau), la Lorraine est 
mieux équipée que la moyenne des régions françaises. Néanmoins, 
des crédits importants sont appelés chaque année par le ministère 
de l'agriculture à l'octroi de subventions pour des iravaux d'équi- 





— 


pement collectif de celte région. 11 faut noter cependant que les 
problèmes d'adduction d'eau sont compliqués par des difficultés 
d'alimentation. 

En matière de chemins ruraux, des projets s'élevant à environ 
12 millions de travaux ont élé retenus au programme 4956. Pour 
l'électrification rurale, environ 237 millions de travaux, concernant 
essentiellement l'électrification des écarts et le renforcement des 
réseaux, ont été retenus au programme 1956. En ce qui concerne 
les projets d'alimentation en eau, environ 710 millions de travaux 
ont été retenus au programme normal 1956 et 3.300 millions l'ont 
été au titre du programme conditionnel. 


Des subventions d'un montant global analogue à celles accor 
dées en 1956 seront encore prévues pour les prochains exercices, 


Hydraulique agricole, 


63. — La Lorraine, outre ses grands fleuves (Meuse, Moselle, 
Meurthe), est sillonnée par de nombreuses rivières dont les lits 
oùt, le plus souvent, une pente assez faible, sauf évidemment dans 
les hautes vallées vosgiennes. Leur cours est paresseux et leurs 
thalwegs sont fréquemment inondés en raison de Ja nature même 
des bassins, faiblement perméables. 

Divers syndicats assument la charge de l'entretien des rivières, 
notamment en Moselle. Si un gros effort a déjà été fait pour repro- 
fller aussi bien les Nied que la Seille ou l'Orne, l'assainissement 
de vallées fertiles, mais parfois rendues marécageuses par un plan 
d'eau trop élevé, implique la poursuite de tels travaux. 


Des associations pour l'entrelien des cours d'eau pourront 
encore être constituées et acquérir à cette fin du matériel 
propre à assurer mécaniquement les reprofilages périodiques 
indispensables. 

Ces travaux d'hydraulique dans le lit même des rivières 
devront être complétés par divers travaux d'assainissement, soit 
par fossés ouverts ou par drainage. 

D'autre part, les consullations seront poursuivies et les moyens 
de financement recherchés pour trois grands projets visant, 
dans le département de la Meuse, à soustraire à la submersion 
d'importantes superficies de prairies inondétes chaque hiver: le 
premier consiste dans le redressement du cours de la Wiseppe, 
les deux autres dans le curage et le jaucardement du Loison 
et de l'Othain. 


Charbon. 


64. — Le programme régional comme le plan national prévoient 
l'expansion à un rythme rapide des houillères de Lorraine. Non 
seulément la masse de leurs réserves permet la poursuite de ce 
but, mais le rendement élevé du bassin, le plus fort de l'Europe 
occidentale, fait que l'augmentation à réaliser de la produetion 
charbonnière sera plus rentable ici qu'ailleurs. Les besoins de 
la sidérurgie lerraine constiluant la grosse partie des besoins en 
combustibles nécessaires à l'expansion nationale et régionale con- 
firment le choix de la Lorraine pour y situer le principal centre de 
production houillère. 

Il s'agit, pour les houillères lorraines, de poursuivre l'expansion 
déjà réalisée ou en cours de réalisation au delà des deux premiers 
plans d'équipement dont l'exécution s'achève, et qui ont fait passer 
la production de 6,7 millions de tonnes en 1938 à 13,6 millions en 
1956. L'extraction prévue pour 1%61 est de 16 millions de tonnes. 

Les récents accords franco-allemands comportent l'ampulation pro- 
gressive au détriment des houïillères lorraines des champs qu'elles 
exploitent actuellement dans le Warndt. Le champ Nord-Est du 
Warndt au nord de la faille Saint-Nicolas leur sera repris fin 1961; 
le champ an sud de cette faïle sera rendu aux mines de la Sarre 
fin 1981. Les accords limitent à 66 millions de tonnes le tonnage 
à extraire directement par les houillères de Lorraine dans les amo- 
diations du Warndt jusqu'en 1981. 

Dès juin 1956, des études ont été lancées et des mesures prises 
en vue de remplacer par l'exploitation de nouveaux champs lorrains 
le tonnage que les accords franco-allemands nous feront perdre 
dans le Warndt. Mais les réalisations minières exigent de longs 
délais et les cinq ans que Jes accords franco-allemands laissent 
aux houillères lorraines avant la première amputation ne sont pas 
suffisants pour foncer les nouveaux puits néressaires et mettre en 


tion nombre de champs nouveaux t de com 
te tonnage qui sera perdu en 192. Les accords ient ta 
mise à disposition de la production houillère lorraine tonnage 


annuel de 1,2 million de tonnes pendant vingt ans à livrer par 
l'Allemagne où a Sarre pour compenser la perle de production 


| subie à partir de 1962, 











29 Octobre 1957 


A 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10308 


ss 





H n'en résulte pas moins que les champs nouveaux reconnus 
et tenus en réserve par le bassin, au lieu d’être, comme jinitiale- 
ment prévu, consacrés à son expansion, seront utilisés pour com- 
penser les perles subies par sa capacité de production. 

Heureusement, pendant ces dernières années, une vaste campagne 
de prospection géophysique a porté sur une surface de plus de 
4.000 km* sur le pourtour du bassin exploilé. Elle a permis de 
dégrossir la structure géologique du bassin et de préciser les régions 
où une exploitation sera possible. Complétée par des sondages bien 
placés, elle permettra d'obtenir des précisions sur de nouvelles 
ressources exploitables et de projeter si nécessaire des sièges nou- 
veaux. 

Dès à présent, on peut être assuré que le bassin pourra reprendre 
la courbe ascendante de sa capacité de production après avoir 
marqué un href palier pour compenser ses pertes dans le Warnät. 

Atteindre 17 millions de tonnes vers 1970 paraît être un objectif 
raisonnable en se bornant à mettre en exploitation les champs 
reconnus actuellement et en développant la capacité de production 
des sièges existants. Pousser l'extraction ultérieurement jusqu’à 
2) millions de tonnes par lx réalisation de nouveaux sièges ne paraît 
pas un objectif chimérique. 

Les ressources du gisement lorrain sont en mesure de faire face 
à l'expansion envisagée et les moyens financiers nécessaires seront 
mis à la disposition des houillères. Le seul obstacle sérieux à 
l'expansion du bassin houiller est constitué par les difficultés de 
recrutement d’un personnel mineur stable et qualifié. 

Les houillères doivent embaucher du personnel d’abord pour 
maintenir leurs eflectifs et leur production conslante, ensuite pour 
assurer l’augmentalion de leur production. De ces deux tâches, 
c'est la première qui nécessite le plus d’embauchages. 

Depuis deux ans, la fusion normale annuelle des eflectils est 
de 6 p. 100, soit environ 2.000 ouvriers. Elle s’explique par les 
décès, les mises à la retraite, les départs de jeunes gens pour le 
service militaire ou le rappel sous les drapeaux, et surtout par des 
départs volontaires. Il y a une indubitable désaflection du Français 
pour le métier de mineur; il en est de même d'ailleurs dans 
d'autres pays de la C. B. C. A. 

Jusqu'en 1954, le recrutement local suffisait pour compenser les 
pertes par fusion normale des eflectifs. Depuis 19%55, if! a fallu 
faire appel à des mineurs du Centre ou du Midi, puis à limmi- 
gration massive de travailleurs étrangers, surtout d'Italiens. Cette 
main-d'œuvre étrangère non qualifiée est peu slable. Des appels 
lancés dans les départements lorrains souffrant de chômage n'ont 
pas donné de résultats tangibles. 

Le problème du recrutement est intimement lié au problème 
du logement. Depuis trois ans, les houillères poursuivent une 
campagne active de construction d'habitations en utilisant les pro- 
cédés de prélabrication les plus modernes et les plus rapides 
(procédé Camus). Le rythme de construction a atteint, en 19%55 
et 1956, un volume de 1.500 à 1.600 logements par an. Cependant, 
il y a presque toujours autant de demandes insatisfaites. Quand 
un ouvrier mineur autochtone, logé par ses propres moyens, 
quitte la mine, il faut le remplacer par un étranger qui nécessile 
un logement de service nouveau. 

Les grands travaux envisagés par les Houillères du bassin 
de Lorraine pour la production du charbon, la compensation 
de la perte du Warndt et le plan d'erpansion générale, sont: 

— la reconversion des sièges Vuillemin-Wendel, Wendel I, 
Sainte-Fontaine et Merlebach, amputés par la rétrocession du 
Warndl ; 

— l'extension des capacités de production des sièges Simon, 
Folschviller et La Houve. 

Electricité. 

65. — La réalisation du programme de développement économi- 
que de la Lorraine implique fondamentalement que soient assurées 
les mesures voulues (réalisation d'ouvrages nouveaux, avec Solu- 
tion des problèmes financiers afférents) pour livrer à la consom- 
mation les quantités accrues d'électricité correspondant à ce 
développement. 

Une attention particulière a été portée à ce problème, du fait 
de la présence dans la région d'industries de base, grosses produc- 
trices et grosses consommatrices d'énergie électrique; les études 
faites pour déterminer les lignes principales du programme 
d'extension à prévoir, compte tenu de l’accroissement des besoins, 
concernent à la fois la producjjon, le transport et la distribution. 

Production : 

86. — 11 n'est pas possible de dissocier l’alimentation en énergie 
électrique du bassin lorrain de celle du reste de la France, puisque 
le grand réseau de transport d'Electricité de France assure une 
interconnexion générale entre les sources de production, mais il 
est intéressant de noter ses ressources propres en centrales élec- 
triques. La quasi-totalité de l'énergie électrique y est d'origine 
thermique; elle est actuellement produite, non seulement par 
Electricité de France, mais surtout par les Houiüllères de Lorraine 
et la sidérurgie qui disposent soit de echarbons non marchands, 
soit de gaz de hauts fourneaux en quantités abondantes, 





Soucieuses de moderniser leur équipement, réparti jusque 
là dans les divers sièges d'exploitation, les houillères ont 
tendance, depuis 19%8, à rassembler leurs moyens de produc- 
tion d'énergie électrique dans le cadre de deux centrales situées 
l'une à l'Ouest, l'autre à l'Est du bassin: la centrale Fmile- 
Huchet qui comporte deux groupes de 110.000 kW et la cen- 
trale de Grossbliederstroff également équipée de deux groupes 
de M0000 kW. 

Deux nouveaux groupes de 115.000 kW, destinés à la centrale 
Emile-Huchet, sont d'ores et déjà commandés. 

Duns le bassin sidérurgique, la centrale de Richemont, essen- 
tiellement alimentée par le gaz des hauts fourneaux des usines 
de la vallée de l'Grne, comprend actuellement deux groupes 
de 5.000 kW, l'un mis en service en 1%54, l'autre en 1955. 
Des extensions importantes sont prévues sous la forme de deux 
groupes de 125.000 kW dont le fonctionnement est prévu, l'un 
en 1959, l'autre en 1960, en même temps qu'un troisième 
groupe de 5%1.000 kW. Le son côté, la centrale d'Herserange, 
alimentée par les gaz des hauts fourneaux du bassin de 
Longwy, est actuellement équipée de deux groupes de 
40.000 kW; un troisième, identique, sera mis en service en 
497, et l'installation d'un quatrième groupe au cours des 
années à venir est possible. 

En outre, plusieurs groupes à turbines à gaz sont en construce 
tion ou en projet dans les usines sidéruragiques. 

D'autre part, Electricité de France, qui ezxpioite depuis de 
nornbreuses années une centrale thermique à Vincey (Vosges), 
envisage la mise en chantier vers 1%8 d'une nquvelle centrale 
thermique destinée à étre équipée de groupes de 125.000 kW, à 
implanter en bordure de la Moselle en un point qui sera vrai- 
semblablement choisi entre Vincey et Pont-à-Mousson, cette 
dernière région étant plus particulièrement étudiée actuelle- 


Transport : 


67. — L'augmentation de la production des centrales et de la 
consommation régionale s'accompagne du développement des instal- 
lations de transport et de distribution. Pendant les années ayant 
précédé 1%6, toute une série de lignes à 225 ou 1350 KkV ont été 
réalisées en liaison avec l'augmentation de la production thermique 
des Houillères de Lorraine et l'installation de nouvelles centrales 
ou usines sidérurgiques. 

En particulier, une ligne 225 kV Saint-Avold-Saint-Hubert-Landres a 
été mise en service fin 1956 pour doubler les liaisons 150 et 225 KV 
existantes. 


A ce réseau déjà très dense va s'ajouter une ligne 22%5 kV, 
Saint-Avold-Sarrebourg-Graffenstaden en cours d'achèvement, en 
vue de réaliser l'interconnetion avec les nouveaux équipements 
du Rhin en même temps qu'avec deux groupes de 125.000 kW, 
en cours de réadisation à la nouvelle centrale thermique E. D. F\ 
de Strasbourg, ainsi que pour permettre l'électrification dy 
chemin de fer. 


En matière de postes: 


Le poste 150 kV de Void est en cours d'achèvement, en vue du 
renforcement de l'alimentation des régions de Cominercy, Ligny-en- 
Barrois, Saint-Mihiel et Verdun. 

Le poste 150 KV d’Ancerville a été mis en service fin 1956, en pre- 
mier lieu pour l'alimentation de la S. N. C, F. à Remilly el égale- 
ment pour renforcer la distribution régionale. 

Le poste 225 KkV de Sarrebourg est en cours d'achèvement pour 
l'alimentation de la S. N. C. F. et Je renforcement de la distribution 
régiona!e. 

Un poste 1530 kV actuellement en projet dans le Sud du départe- 
ment des Vosges (région de Plombières) renforcera les conditions 
d'alimentation de ce département, déjà très améliorées par la créa 
tion précédente du poste 150 KV d’Anould venu doubler le poste de 
Vincey. , 

Un quatrième poste à 150 KV doit également être réalisé à Vittek 
après élévation à 1%0 kV de la tension de la ligne 63 kV actuelle 
Vincey-Vittel-Froncles. 


Distribution: 


68. — Le développement des besoins d'énergie électrique dans 
les zones industrielles, et notamment la desserle de nombreuses] 
cités ou agglomérations en plein essor, ont provoqué et continueront 
de provoquer l'exécution de travaux qui, pour étre dispersés, n’en’ 
atteignent pas moins, au total, un volume considérable. 


Un important effort reste à accomplir en accord avec les 
collectivités locales pour développer les réseaux ruraux qui, dans: 
la majeure partie des localités, ont atteint un degré d'utilisation! 
voisin de la saturation; à cet effet, Electricité de France devra 
en particulier généraliser la Jension 220/380 V. Certaines éléva- 
tions de la tension d'exploitation devront également être réali 
sées sur des lignes à haute tension du réseau de distribution, 
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En ce qui concerne la desserte de nouvelies industries, on ne 
devra pas perdre de vue que si l'infrastructure générale du réseau 
électrique permet, par des ouvrages supplémentaires toujours réali- 
sables, d'atteindre un point quelconque du territoire que des rai- 
sons impératives feraient retenir pour l'implantation de telles indus- 
tries, il est évidemment avantageux, du point de vue du coût des 
ouvrages à élablir, que ces implantations s'effectuent dans les zoncs 
les plus faciles à desservir à partir du réseau existant: d'ailleurs, 
Electricité de France ne imanquera pas, à ce sujet, de se tenir en 
liaison avec les organismes d'aménagement et d'équipement du 
bassin lorrain. 

Tarijication : 

69. — Depuis l'avant-guerre, les progrès techniques accomplis 
dans la production thermique ont apporté dans la partie Nord-Est 
de la France une baisse relative du prix de revient plus sensible 
que dans les zones hydrauliques où les sites les plus avantageux 
avaient 616 aménagés les premiers. 

Electricité de France a élaboré un tarif dit « tarif vert » tenant 
comple des modifications ainsi intervenues dans les prix de revient 
et comportant une prime fixe par kW de puissance souscrite plus 
élevée que la prime fixe de 1.500 F instituée par l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1956 et des prix proportionnels du kilowatt-heure largement 
différenciés, en fonction des horaires et des saisons, 

L'arrêté du 26 décembre 1956 susvisé a donné la possibilité à 
E. D. F. d'appliquer ce nouveau tarif à ceux de ses abonnés qui, 
y ayant avantage, le lui demanderaient, 

Cette mesure, en apportant un aïlègement sensible, en ce qui 
concerne leurs achats d'électricité, aux clients lorrains qui ont une 
longue durée d'utilisation, doit être facteur favorable pour l'expan- 
sion industrielle de la Lorraine. 


Cokéfaction 


70. — Les besoins d'approvisionnement en coke de la sidérurgie 
jusqu'en 19614 ont conduit à définir sur le plan national un pro- 
gramme à court terme de développement de la cokéfactivn. 

Ce programme comporte : 

— la construction de 25 fours supp'émentaires à Carling: 

— la construction de 74 fours supplémentaires à Marienau; 

— la construction de 57 fours par la Sollac (doublement), 


Il sera réalisé dès la fin de 1957. 


La capacité de produrtion totale des cokeries lorraines attein- 
dra alors 5,5 millions de tonnes, dont les deux tiers seront pro- 
duits selon l'une ou l'autre des techniques mises au point 
depuis quelques années pour l'emploi mass des charbons 
lorrains. 

fl semble, d'autre part, que les hypothèses d'expänsion de la 
sidérurgie entraineront entre 1961 et 19%65 le développement de la 
eokélaction lorraine dans la limite des tonnages de charbon sarro- 
lorrains disponibles pour la cokéfaction, compte tenu de l'appoint 
hécessaire de charbons à coke importés, 


Gaz. 

71. — En ce qui concerne l'industrie gazière, la Lorraine se carac- 
térise par le fait que les nombreuses cokeries minières et sidérurgi- 
ques qui s'y trouvent conduisent à des possibilités très substan- 
telles de gaz. 

D'importantes réalisations opt déjà été faites en vue de l'utili- 
salion optimum de ces ressources régionales. C'est ainsi que la 
quasi-totalité des distributions lorraines de gaz sont actuellement 
alimentées à l'aide d'un réseau de transport qui ceinture approxi- 
mativement les départements de Meurtheet-Moselle et de Moselle 
et qui pénètre dans les Vosges jusqu'à Plombièrés, En outre, d’im- 
portants voiumes sont d'ores et déjà exportés hors de la Lorraine 
par le feeder de l'Est mis en service à la fin de l'année 1954 et 
qui achemine vers Paris en moyenne un million de mètres cubes 
par jour de gaz à 4.700 calories, en alimentant sur son parcours plu- 
sicurs réseaux de distribution, parmi lesque's Bar-le-Duc, Saint- 
Dixier, Reims, Chälons-sur-Marne, Epernay. 

Le développement prévu dans les dix prochaines années de la pro- 
duction de coke conduit à envisager la mise sur le marché lorrain 
de quantités supplémentaires importantes de gaz, Le problème de 
l'écoulement de ces disponibilités mérite d'être examiné avec atlten- 
on. I apparait toutelois que la Lorraine est une région où les 
ventes de gaz sont susceptibles de développements importants tant 
eur le plan des consommations domestiques, par la création de 
nouvelles distributions de gaz et l'extension de celles existantes, 
que sur le plan industriel. 

Pour les usages industriels notamment, un accroissement certain 
des consommations pourrait être atteint si des tarifs de vente adap- 
Ms devenaient susceptibles d'être proposés à certains usagers qui, 
acluellement, estiment ne pouvoir avoir économiquement recours 
au gaz. 

. ne saurait trop insister sur l'importance du facteur « gaz » en 
Lorraine. 

Les pouvoirs publics veilleront à ce que, sous la forme la plus 
appropriée, un réseau de distribution assure en Lorraine la satis- 
laction des besoins tant domestiques qu'industriels, 
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Pétrole. 
Recherches: 


72. — La plus grande partie du sous-s0l de la Lorraine est const. 
dérée comme pouvant recéler des gisements d'hydrocarbures. 

Piusieurs sociétés de recherches ont oblenu ou demandé un péri. 
5 de recherches dans les départements Jlorrains; ces société 
sont : 


a) Société nationale des pétroles d'Aquitaine ; 

Cette société a oblenu les permis ci-après: 

— Permis n° 23%, dit « permis de Nancy », de 7.092 kilomètres 
carrés, accordé le 4 juin 1%54 pour une durée de cinq ans, couvrant 
pis des départements de Meurthe<t-Moselle, Vosges, Moselle et 

euse. 

Neut forages ont été foncés sans mMsullat: Royaumeix en 4954, 
Forcelles et Morhange en 1955, également Germisay, Cercueil, Cha- 
ouilleÿ, Chonville, Colombey-les-Beiles, Moncheux et Xirocourt en 
1956. 

Un dixième. forage est en cours à Aouze. 

— Permis dit « permis de Neufchâteau », accordé en mars 1956, 
d'une superficie de 1.235 kisomètres carrés couvrant partie des dépar- 
tements de la Meuse et des Vosges. 

— Permis dit « permis de Chaumont », accordé en août 1956, 
d'une superficie de 3.160 kilomètres carrés intéressant notamment 
l2 département des Vosges. 

— Permis dit « permis de Mirecourt », accordé en avril 1957, 
d'une superficie de 458 kilomètres carrés intéressant notamment les 
départements des Vosges et de Meurthe-t-Moselle. 


b) Régie autonome des pétroles; 

Cette société a oblenu les permis ci-après: 

— Permis n° %5 dit « permis de Chalon-sur-Saône », accordé par 
décret du 9 juillet 1954, d'une superficie de 19.300 kilomètr:s carrés 
couvrant partie des départements de Mosel'e, Meuse et Meurthe-et- 
Moselle, La durée de ce permis est de cinges ans. 

Un forage a été foncé sans résultat à Vacherauville en 1954, Un 
autre sondage a été entrepris en 1956 à Audun-le-Roman, 

— Permis n° 30 accordé par décret du 15 avril 1%5, d'ue super- 
ficie de 2.98 kilomètres carrés n'intéressant en Lorraine que le Sud 
d: la Meuse. 

Un forage a été foncé sans résultat à Ancerville en 4955. 


c) Société de prospection et d'exploitation de pétrole en Alsace 

{Prepa) ; 

Cette société vient d'obtenir un permis dit « permis Basses-Vosges 
et Lorraine », d'une superficie de 5.300 kilomètres carrés, intéressant 
an particulier :es départements de la Moselle, de Meurthe-et-Moselie 
e! des Vosges. 

Un sondage a été entrepris en 1936 à Tenteling. 

Les recherches seront poursuivies conformément aux enga- 
gements pris par les sociétés, 


Pipelines: 

73. — Il paraît utile, d'autre part, de signaler deux opérations 
susceptibles d'intéresser Ja région lorraine au point de vue éner- 
gctique pétrolier : 

a) Le pipe-line Donges-Metz, l'un des plus longs d'Europe, réalisé 
peur les besoins de l'O. T, 4. N.; 

b) Le projet d'un réseau de pipelines à travers l'Europe occiden- 
tale: des éludes sont en cours pour la réalisation d'un pipeline 
qui, partant de Marseille, alimenterait l'Est de la France en pétrole 
brut. Dans une deuxième étape, un tel pipe-line serait prolongé en 
Allemagne et relié aux pipe-blines dont la construction est déjà déci- 
dée de Rollerdam à Cologne et de Wilhelmshafen à Co:ogne. 

La capacité d'un tel réseau européen de pipe-lines serait suscep- 
tible d'atteindre dans plusieurs années quelques dizaines de millions 
de bonnes/an. 


INDUSTRIRS DE BASE 

74. — La capacité de production de la sidérurgie lorraine élait 
sensiblement, au 1e janvier 1956, de 8,6 millions de lonnes d'acier 
brut et de 8,9 millions de tonnes de fonte par an. 

En ce qui concerne ses approvisiennements en matières prermiè- 
res, el'e consomme un minerai de fer extrait dans la région presque 
exclusivement par des mines possédées ou contrôlées par les sociétés 
sidérurgiques. 

Les cokeries sidérurgiques sont actuellement capab'es de produire 
2,5 millions de tonnes de coke de haut fourneau par an. Le complé- 
ment provient des Houillières de Lorraine, de celles du Nord et du 
Pas-de-Calais et de l'importation. 

Depuis 1955 la sidérurgie a produit pratiquement à pleine capa- 
cité. Ceci, compte tenu du développement général de l'activité du 
pays escompté pour les prochaines années, conduit à envisager un 
accroissement sensible de la capacité de production des usines de 
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l'Est. La commission de modernisalien de la sidérurgie étudie actuel- 
lement ce probième dans le cadre du troisième plan. M n'est done 
pas encore possible d'indiquer avec précision l’amp'eur des tra- 
vaux qui seront eflectués durant les cinq prochaines années. De 
toute façon, l’évolution sera dominée par Ja question des approvi- 
sionnements. 

ls mesures destinées à régler ce problème dans les années à 
venir sont à l'étude; mais jl est d'ores et déjà certain que la sidé- 
rurgie devra, par tous les moyens, chercher à diminur la consom- 
mation epécifique de coke par tonne de fonte produite. 

Ces considérations, jointes au souci d'utiliser au mieux les capa- 
cités de laminage actuellement existantes, conduisent la sidérurgie 
à s'orienter vers la production d’une quantité de fonte accrue sans 
consommation supplémentaire notab'e de coke, par l’utilisation 
aussi poussée que possible des agglomérés. 

Parallèlement, des recherches relatives à l'enrichissement de cer- 
tains minerais Jlorrains sont actuellement poursuivies et entreront 
vraisemblablement assez vile dans le domaine industriel. Les exten- 
sions de capacités Martin seront limitées à la fabrication de produits 
exigeant cette qualité d'acier. 


D'après les travaux engagés ou pratiquement décidés par les 
sociétés sidérurgiques en Lorraine, on peut admettre que les 
capacités annuelles augmenteront comme suit (en milliers de 





tonnes) : 
ee 
1956 1957 1958 
Fonte... .s0o00ss0.0.o.000e 300 550 4120 
Acier ss... LELELLILLLILLE) 450 670 380 











Chimie. 


75. — Les caractéristiques du bassin lorrain sont particulièrement 
Javorables à une politique de rapide expansion de l’industrie €hi- 
mique, Disposant de charbon, de fer et de chlorure de sodium, 
celle-ci prénd maintenant la troisième place derrière ses deux autres 
industries de base: sidérurgie et houillières. 

‘ Un projet de planification ne peut être fait efficacement qu'en 
fenant comple, d’une part de la situation actuelie, d'autre part des 
indéterminations à lever dans ke proche avenir, et enfin de l’évolu- 
tion de l'équipement régional et de la s'tuation démographique du 
bassin lorrain. 


La situation actuelle : 
76. — Celle-ci est caractérisée : 


a) Par de puissantes concentrations : 


— Sur l'industrie du fer et du charbon dans le Nord du bassin 
lorrain : 

La carbonisation, à haute et basse température, libère une quan- 
tité de plus en pius importante de gaz qui, outre un emploi comme 
combustible, fournit en quantités notables des matières premières 
précieuses (méthane-tihylène), à partir desquelles sont obtenus jies 
produits de synthèse de la chimie minérale et de la chimie orga- 
nique (ammoniac-acide nilrique), Ces produits de synthèse ainsi 
que les productions de sulfate d'ammoniac de récupération permet- 
tent d'obtenir toute la gamme des engrais nitrés ou des engrais 
composés. 

Les goudrons et les benzols bruts, autres sous-produits des coke- 
ries, sont traités en vue d'en extraire des matières premières aro- 
matiques: benzène, toluène, xylène, phénol, crésol, xylénol, naph- 
laline, cte. 

— Sur la chimie des dérivés sodés: 


Dans la région de Sarralbe et de Dieuze et surlout dans la région 
Située au sud de Naney, les salines et les soudières se sont cons- 
truiles aux emplacements les plus favorables des gisements de sel. 
Les soudières, en particulier, comptent parmi les plus importantes 
d'Europe. - 

— Sur la chimie des dérivés chlorés: 

Enfin, la conjonction des abondantes ressources énergétiques de 
la région avec £a troisième richesse naturelle, le sel, fournit une 
position de départ favorable pour l'implantation régionale d’une 
autre activité chimique, en pleine expansion générale: l'industrie 
du chlore, avec ses différentes extensions dans le domaine des déri- 
vés chlorés, en liaison avec les produits organiques fabriqués par 
ailleurs en Lorraine. 

C'est ainsi que se sont installés, à coté des usines sidérurgiques 
traditionnelles, des complexes chimiques dont l'importance et le 
hombre sont appelés à croître en fonction de l’évolutimn générale 
de la chimie de ces coms et des besoins en produits de synthèse 
{matières plastiques, engrais, etc...). - 





b) Par des activités industrielles dont l'expansion ne doit en 
aucune façon être négligée: sociétés de recherches et d'études de 
génie chimique, chimie biologique, pharmacie, gaz liquétiés, pein- 
lures et vernis, blanchisseries, teintureries, etc. 


L'avenir : 

77. — Celui-ci doit voir se lever un certain nombre d’indétermina- 
tions : 

— Evolution des queslicns concernant le marché commun, l’ou- 
verture de celui-ci semblant particulièrement favorable à la Lor- 
raine ; 

— Raffinerie de pélrole de 4 millions de tonnes prévue à Stras- 
bourg, permettant de baser toute une pétrochimie dans le triangle : 
Strasbourg, Nancy, Thionville; 

— Expansion, dans le cadre du troisième plan de modernisation 
et d'équipement, des soudières principales susceptibles de libérer par 
détente de vapeur une énergie électrique qu'il y a leu de signaler. 


Toutefois l'expansion de l'industrie chimique en Lorraine ne peut 
se concevoir que selon un programme équilibré tenant compte des 
grands axes d'activité basés: 


a) Sur les réalités chimiques : 


— chimie du carbone: carbochimie, pétrochimie, matières plas- 
tiques ; 

— chimie de l'azote: ammoniaque, engrais; 

— chimie du chlore: chlore, acide chlorydrique, solvants, matières 
plastiques ; 

— chimie des divers sodés: chlorure de sodium, carbonate et 
bicarbonate de soude. 


Quant aux salines et aux mines de sel gemme qui ne sont pas 
fournisseurs des soudières, leur capacité actuelle de production et 
les programmes d'expansion en <ours de réalisation ou à l'étude 
leur permeltront de faire face facilement au développement supputé 
des besoins de leurs différents marchés (consommation humaine, 
agriculture, industries diverses) au cours des prochaines années. 

b) Sur l'équipement régional et les réalités démographiques : 

Tradilionnellement vendus en leur état aux industries transfor. 
matrices installées dans d'autres régions, ces produits primaires, 
susceptibles de donner lieu sur place à des transformations ehimi- 
ques, pourront pallier l'insuffisance caractéristique de l'équipement 
régional dans le domaine des fabrications secondaires dans le but 
de livrer les produits chimiques sous des formes évoluées et de 
plus grande valeur. 


IL y aura iuérét à implanter ces industries de trans/ormation 
en unités satellites des complexes de base dans les zones déja- 
vorisées disposant des ressources et aménagements adéquats; 
cela permettrait d'alimenter les secteurs des Vosges et de la 
Meuse disposant de main-d'œuvre ainsi que d'usines à reconver- 
tir et pouvant utitiser des matières premières — du type matières 
plastiques — susceptibles de supporter des prir de transport rela- 
tivement élevés. 

Ces questions sont d’ailleurs liées aux problèmes d'alimentation 
en eau, de développement du réseau routier. de rénovation et de 
modernisation des voies navigables (canal des Salines, canal des 
Houillères). 

En ce qui concerne les problèmes collectifs de main-d'œuvre parti 
culièrement aigus dans le domaine de la chimie, un effort particu- 
lier est à faire pour la formation professionnelle d'ouvriers qualifiés, 
notamment de conducteurs d'appareillage chimique de plus en plus 
nécessaire à l’industrie moderne. L'institution du C. A. P. « conduc- 
teur d'appareillage chimique » est hautement désirable en liaison 
avec le programme prévu pour le développement des écoles profes- 
sionnelles, Par ail'eurs, il est également souhaitable que soient mul- 
tipliées, à l'échelon régional et sur le plan interprofessionne! pour 
le perfectionnement des cadres et de la maitrise, des sections rallre- 
tives telles que celles organisées actuellement depuis plus de trois 
ans par le bureau interprofessionnel régional de la productivité de 
Nancy. 

Ce n'est que dans le cadre de solutions apportées à ces différents 
problèmes que l'industrie chimique pourra poursuivre l'essor rapide 
qu'elle prend actuellement en cette région et que l'industrie €cni- 
iwique lorraine pourra conquérir en France la place qui peut mi 
revenir en un domaine industriel en pleine expansion et toujours 
en renouvellement. 


INDUSTRIES DE TRANSFORMATION EXISTANTES 


Transformation des métaux. 


78. — La transformation des métaux occupe, immédiatement après 
le bâtiment et les travaux publics, le plus grand nombre de salariés 
en dehors des industries de base en Lorraine. Elle a suivi dans une 
certaine mesure l'essor de ces dernières, sans avoir bénéfleié de 
conditions aussi favorables. 

Cependant, dans la branche « Mécanique générale », les entre- 
prises existantes sont trop peu nombreuses et ne disposent pas, dans 
leur ensemble, d'un outillage suffisant gour répondre aux besoins 
multiples des industries sidérurgiques et minières de la région. 
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Comme il à élé préédemment indiqué dans la deuxième partie 
« Objectifs » du présent programme, un effort d'équipement devra 
portèr sur ces entreprises, dont certaines ont des programmes pré- 
voyant un accroissement de 30 à 50 p. 100 de leur activité dans tes 
prochaines années. 

Pour les entreprises nouvelles qu'il y aura lieu de créer, les lieux 
d'implantation devront teuir compte en premier lieu des disponibi- 
lités de main-d'œuvre. Les secleurs les plus favorables sont ceux indi- 
qués plus haut ($ 28 et 29). Dans la zone des charbonnages, il existe 
un déficit de main-d'œuvre masculine et professionnelle particulière- 
ment grave; la pénurie se fait sentir aussi dans les secteurs sidé- 
rurgiques, Une implantation inconsidérée ou massive risquerait d'y 
provoquer des perturbations graves. 


Concernant le genre des fabrications à développer ou à fonder, 
la création d'organismes d'études communs à la transformation 
des métaux, d'une part, et à la sidérurgie et aux houillères, 
d'autre part, comme il existe dans la Ruühr, rendrait les plus 
grands services en fournissant par des contacts plus fréquents 
et des liaisons plus étroiles les premiers éléments d'une collabe- 
ration entre ces groupes d'industries; elle favoriscrait aussi la 
solution de leurs problèmes complémentaires, dans la confron- 
tation des besoins réciproques, par l'examen de: approrisionne- 
un ou des debouchés afin d'assurer un développement équi- 
ioure, 


Parallèlement, fl conviendra d'intensifier la formation profession- 
pelle de la main-d'œuvre qualifiée nécessaire à ces industries. 

Dans tous les cas, le logement constitue un problème qui doit être 
résolu avant tout autre, d'autant plus impératif lorsqu'il s'agira 
d'industries occupant des effectifs nombreux souvent renforcés pr 
l'apport de cadres et de spécialistes qui ne pourront être recrutés 
sur place. 


Industries du verre. 


79. — La Lorraine est un très important centre de production 
de l'industrie française de la cristallerie et de la verrerie à la main ; 
près de 10.000 ouvriers y exercent leur talent professionnel dans 
diverses branches que l'on peut succinctement énumérer de la façon 
suivante : 

— la cristallerie, 

— la gobeleterie, 

— la verrerie d'éclairage, 

— la lunetterie. 


D'autre part, en dépit de leur variété, ces productions conservent 
un caractère commun, à savoir: la part importante occupée par 
l'habileté manuelle de l'ouvrier verrier dans le cycle de fabrication. 

Il s'agit là, en eflet, d'une industrie de main-d'œuvre pour laquelle 
la mécanisation n'intervient pas ou presque pas, et où la quali- 
flcation professionnelle représente à elle seule le véritable capital 
de cette branche. 

Les productions de cristallerie et de verrerie à la main ont rang 
parmi les activités traditionnelles de notre pays dont la réputation 
est grande à l'étranger et qui vont porter au delà de nos frontières 
l'esprit eréaleur de nos ouvriers, artisans et artistes, Un effort 
systématique de prospéclion des marchés extérieurs permettrait sans 
doute de développer encore l'exportation de vcrreries et cristalleries 
lorraine. 


Le commissariat général à la productivité est disposé à accor- 
der son aide technique et financière aux industriels de la ver- 
rerie qui entreprendraient une action collectice tendant à amé- 
liorer l'organisation technique, administrative et commerciale de 
leurs usines, et à moderniser le matériel existant; celte action 
pourrait s'opérer dans le cadre du bureau interprofessionnel 
régional de productivité de Nancy, au sein duquel se retrouvent 
nombre d'entreprises de cristallerie et de verrerie en liaison 
avec le bureau de productivité installé à Metz par l'U. P. I. M, 
Le concours financier du fonds de développement économique 
et social et la participation éventuelle de « LORDEX » pourront 
être mis en œuvre pour permeltre les regroupements et les 
spécialisations nécessaires. 


En outre, l'industrie du verre creux mécanique est représentée 
par une importante bouteillerie des Vosges, seule usine de la 
région de l'Est dotée d'un équipement très moderne; employant 
quatre cents ouvriers, elle fournit le sixième de la production 
irançaise. 


Faïence et céramique. 


80. — Parmi ls industries de moindre importance, l’industrie de 
la faience tient en Lorraine une place non négligeable, puisqu'elle 
représente plus du quart de la production française et occupe quatre 
mille à cinq mille ouvriers. Elle emploie beaucoup de main-d'œuvre 
{ce poste ruprésente 60 p. 100 de son prix de revient), notamment 
féminine; elle est à ce titre complémentaire des autres industries 
tocales qui emploient de la main-d'œuvre masculine. 

C'est un élément de stabilité qu'il convient de maintenir, 








Brasserie. Mallerie. 


81. — L'industrie de la brasserie est implantée de longue date 
mn le bassin lorrain. La consommation de la bière y est tradition- 
nelle. 

Les brasseries des quatre départements ont produit, en 4956, 
1.205.000 hectolitres, soit 0 p. 100 du tolal de la production fran- 
çaise, Leur chiffre d'affaircs a été de 8 milliards 400 millions de 
francs en 1%55; elles occupent environ 1.850 personnes. 

Au nombre de trente et une en 19%, elles ne sont plus actuel: 
lement que dix en activité par suite d’une large concentration qui 
s'est opérée sous l'empire du progrès technique et de la modif- 
cation du conditionnement traditionnel, la vente en bouteilles 
s'élant largement substiltuée à la vente en fûts. 

Ce mouvement de concentration n'est sans doute pas encore 
à son terme, mais l'extension de la production pourra s'ef[ec- 
tuer par les seuls développements et modernisations des usines 
existantes. 

La malterie, industrie « amont » de la brasserie, compte deux 
sociétés exploitant trois usines indépendantes, alors que trois bras- 
serics possèdent des malteries intégrées à leurs usines. 


Industrie de la conserve (fruits et légumes). 


82. — Les conserveries de Lorraine traitent en particuiler deux 
fruits: la fraise, dont le principal centre de culture est la région 
de Metz, et la mirabelle, production spécifiquement lorraine. 

Cependant les conserveurs de Lorraine doivent importer de Hol- 
lande une quantité importante de pulges de fraises, de groseilles et 
de framboises (1.500 à 2.000 tonnes). 

C'est pourquoi il a été prévu plus haut de développer en lorraine 
la production de ces fruits. De même, il y aura lieu de contisuer le 
développement de contrats de culture pour la production de petits 
pois el de haricots verts, 

U est à prévoir, dès maintenant, la création de moyens 
de production en rapport avec les richesses agricoles 
naturelles de la Lorraine; l'implantation d'une usine de 
conserve dans la Meuse, notamment, est désirable lorsque: la 
production de ce Cépartement sera sufjisamment abondante. 

Un effort de qualité est également à poursuivre afin de déve- 
lopper les ventes à l'exportation, surtout de fruits au sirop. I 
y a dans cette branche un gros potentiel de vente. 


Industrie colonnière. 


83. — Fin 1955, l’industrie cotonnière des Vosges représentait par 
tapport à l'équipement national: 

— en nombre d'entreprises: 11,57 p. 100 pour la filature et 
11,18 p. 100 pour le tissage; 

— en personnel employé: 18,28 p. 100 dans la flature et 23,08 
pour 100 dans le tissage ; 

— en matériel en activité: fllature 23,50 p. 100, tissage 33,81 p. 100. 

Cette industrie, qui avait déjà subi entre 1920 et 1940 plusieurs 
crises cycliques de plus où moins longue durée, a eonnu, au cours 
de ces dernières années, des diffleultés graves du fait, commun à 
tous les pays de l’Eurnpe occidentale, de la restriction des marchés 
extérieurs. Cette situation n'a pas manqué de créer une concurrence 
acharnée et a provoqué un assainissement qui s'avérait écunomique- 
ment indispensable. 

Si, par suile de la crise subie, la modernisation de l'équipement 
n'a pu être poussée aussi loin qu'il eût été désirable, des progrès ont 
par contre été réalisés dans l'organisation et la productivité des 
usines, auxquelles ils ont permis, malgré bien souvent des condi- 
tions peu satisfaisantes, d'adapter un matériel ancien en attendant 
la possibilité de refaire du neuf. Bien que le nombre tolal de métiers 
en activité ait diminué, passant de 535.000 en 1938 (dont 12000 auto- 
matiques) à 31.684 actuellement (dont 19.126 automatiques), l'amé-. 
lioration du rendement et l'adoption plus répandue du travail en 
équipes multiples ont rendu possible le maintien des niveaux de 
production. 

En filature, où les modernisalions ont été plus importantes encore 
qu'en tissage, les progrès techniques accomplis ont amélioré la pro- 
duetivilé d’une façon sensible et réduit très sérieusement les prix 
de revient. s 

Ces efforts montrent la volonté de l'industrie cotonnière vosgienne 
de maintenir son activité malgré les difficultés traversées, et les 
milieux professionnels estiment que l'équipement de certaines entre- 
prises textiles des Vosges figure parmi les plus modernes de France. 
Ils devront cependant être poursuivis aussitôt qne les conditions 
économiques et financières le permettront ; mais, tenant compte de 
l'équilibre que l'Europe coltonnière doit trouver, ces modernisations 
ne devront pas entrainer sans risques graves une augmentation trop 
importante des possibilités de production. " 

IL faut, d'autre part, se garder d'apprécier le degré de modernisa- 
tion par le seul fait du remplacement de métiers ordinaires par, des 
métiers automatiqnes: pour certaines fabrications, une bonn a- 
nisation et l'emploi de très grosses caneltes peut même jusliber 
l'achat de métiers ordinaires neufs, | 
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11 reste que l’industrie cotonnière demeure, comme elle l’a été de 
tout temps, très sensible aux variations du marché et au rétrécisse- 
ment des débouchés. Si, après la Libération, les besoins importants 
en tissus ont permis à toutes les entreprises cotonnières vosgiennes 
de connaître une très grande activité, Ja saturation du marché, 
accentuée par des imporiations massives, ont, en 1951, pesé sur les 
prix et avivé la concurrence. Le rétrécissement du débouché indo- 
chinois, la raréfaction des commandes de !l'intendance, la erainte 
des acheteurs métropolitains, ont accé'éré cette crise. De janvier à 
septembre 1955, 1030 ouvriers ont été licenciés, cependant que, 
depuis le début de 1959, 25 tissages et 3 filatures employant 3.210 
ouvriers ont cezsé leur activité. Le reclassement de ce personnel n a 
pu se faire que progressivement. La durée moyenne du travail 
hebdomadaire, qui élait de 48 heures en 1948, était tombée à 
371 heures en mai 1935 (elle est depuis remontée à 4% heures 
en 1956). 

L'effectif global du personnel employé a évolué de même: 

_— pour les fllatures: de 14.733 en décembre 1951 à 11.914 en 
octobre 1956; 

— pour les tissiges: de 23.788 en décembre 1951 à 17.546 en sep- 
tembre 195%6. 

Le chômage partiel, parti“ulièrement aigu au cours du second 
seinestre de 1955 (il touchait 2.404 personnes en septembre 1%), 
a pratiquement disparu; les rappels de disponibles et les maintiens 
sous les drapeaux ont même créé nn certain manque de main- 
d'œuvre, essentiellement temporaire il est vrai. 

En dépit du redressement opéré, plusieurs points d'interrogation 
subsistent: incertitude sur la persistance de l'accroissement constaté 
de la demande, crainte d'un amenuisement plus poussé des expédi- 
tions vers les territoires de l'Union française et de la perte du 
marché ‘sarrois, d'autant plus que l'industrie texlile vosgiènne 
s'avère encore trop dispersée économiquement; il est possible que 
les usines les moins bien placées ayant survécu à la crise, ou qui 
ont été remises en activité à l'occasion de la reprise de ces derniers 
mois, connaissent de nouveau certaines difficultés. 

On notera toulefois que les éiudes failes en vne de l'élaboration 
du troisième plan comportent pour l'ensemble de l'industrie coton- 
uière française, sous réserve de Ja réalisation de certaines conditions 
tendant à lui permettre de faire face à la pression de ses concur- 
rcnis éirangers, une expansion, d'ici 1961, de 20 p. 100 par rapport 
à la production de l’année 1954. 

Pour participer à celle expansion, le problème qui se pose en 
définitive dans les Vosges est celui d'un développement de la moder- 
nisation et d’une adaptation à l'évolution économique. 

Ce problème est reniu plus grave encore pour l'industrie vos- 
gienne par le fait qu'elle comprend de nombreuses entreprises de 
pelite et moyenne importance qui, trop souvent, ne peuvent pas 
disposer de services commerciaux suffisants. Un effort de regroupe- 
ment, de spécialisation el de conversion (on peut estimer que 
10 p. 100 des entreprises sont candidates à une conversion) doit être 
poursuivi ou entrepris. 

Il ne faut pas cacher à cet égard que le développement nécessaire 
de la modernisation ne conduira pas à un relèvement du niveau de 
l'emploi dans l'avenir. C'est dire l'intérêt essentiel qui s'attache à 
l'implantation de nouvelles industries dans la -région. 


Le Jonds de développement économique et social pourra appor- 
ter son conrours aux entreprises désireuse: de se regrouper, de 
spécialiser leurs fabrications ou de concentrer leur activite. 

HN a été présenté, en décembre 1955, nne demande d'agrément 
pour un « groupement ereJessirnnel ». Le dessier est à l'examen. 


Industrie papetière. 


#4. — Les département: korrains abritent vingt et une usines fabri- 
quant du papier où du carton. Leur production représente 6 p. 400 
environ, en tonnage, de la production nationale; cette proportion 
slleint même 12 p. 400 pour la spécialité impression-écriture. 

Six usines vosgiennes produisent elles-mêmes la pâte mécanique 
qu'elles utilisent et leur production représente 5 p. 100 de la pro- 
duction nationale de cette sorte de pâte. 11 n'existe pas de fabriques 
de pâle chimique en Lorraine et les papeteries recoivent celle 
qu'elles utilisent soit de fabricants français, soit de l'étranger. 

Les industries du papier emploient actuellement dans la région 
2.80 ouvriers. 

Particulièrement éprouvées par la guerre, ces entreprises ont réa- 
lisé un important eflorr de reconstruction et de modernisation. 
Depuis la fin des hostilités, des machines nouvelles, représentant 
2 miiliards d'investissements, ont été mises en service; d’autres 
sont sur le point de l'être. 

Elles rencontrent un certain nombre de difficultés d’approvisionne- 
rent: l'orientation de l'exploitation forestière vers la production de 
bois de papeterie constitue un objectif de très grande importance 
pour en assurer la stabilité. 

L'industrie du papier, d'autre part, est caractérisée par la lourdeur 
des investissements nécessaires qui, en pourcentage du chiffre 
d'affaires, la placent en tête des Industries diverses: d'où obligation 
pour elle d'être assurée de moyens de financement appropriés. 





Enfin, grosses consommat:ices d'énergie, les fabriques de pâtes 
et de papiers sont fortement concurrencées sur ce terrain par 
l'étranger (Suède, Italie, Allemagne et Autriche). 

Un gros eflort de modernisation devra ètre poursuivi, que cer- 
tuines de ces entreprises, peiites on moyennes, ne pourront 
sans doute réaliser qu'au prix de regroupements qui seront 
encouragés dans toute la mesure du possible, Cet effort devra 
être l'objet essentiel du projet de groupement professionnel établi 
à l'instigation du syndicat papetier de l'Est et qui est actuelle- 
ment soumis à l'examen des différentes administrations compé- 
tentes. 

La section 11 du Jonds de développement économique et 
Sacial apportera son aide aux entreprises ou groupeinems qui 
poursuivront une poldique de regroupement ou de spécialise 
tion. 

Autres industries, 

85. — Outre les industries qui ont fait l’objet d'une étude partie 
culière dans les paragraphes précédents, il convient de ne pas 
perüre de vue les autres industries: industries électriques et de 
précision, malériaux de construction, industries alimentaires, bois, 
elc., qui occupent déjà une place notable en Lorraine. 

Leur développement est nécessaire à l'équilibre économique et 
social de la région, ainsi qu'à la couverture Ces besoins des indus- 
tries de base et de la population. 11 se trouve en grande partie cond 
tionné par: 

— une recherche technique; 

— un eflort de productivité ; 

— une meilleure organisalion commerciale ; 

— un appui financier adapté à la forme et à l’imporlance de ces 
affaires. 


Les industries de transformation du bassin lorrain qui rencon- 
treraiwnt certaines diflicultés ayant pour conséquence une insuf- 
fisance ou une impossibilité d'adaptation pourraient être aidées 
en particulier par le fonds de développement éronomique et 
soctal et par la « Lordex », qui leur fJaciiteraient les opérations 
necessaires de regroupement et de spécialisation. 


IMPLANTATION DE NOUVELLES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 
Mesures géncrales. 


86. — Une telle implantation est surtout urgente dans la zone 
textile des Vosges, mais elle s'impose également dans les autres 
parties de la Lorraine où soit le développement et la création d’in- 
dustries de transformation complémentaires des industries de base, 
soit le développement des industries alimentaires sont souhaitables. 

Les décrets du 20 juin 1955 prévoient des mesures générales, dont 
l'application en Lorraine doit favoriser ce mouvement. Ces avan 
tages s'analysent essentiellement ainsi: 

a) Sur les ressources du fonds de développement économique et 
social créé par le décret n° 55-875, des préts pourront étre consentis 
aux entreprises de certaines branches d'activité réalisant des opé- 
rations prévues dans le plan de mocernisation et d'équipement ou 
dans le programme d’action régionale. En outre, des prêts pourront 
tire consentis, à taux réduit, aux entreprises effectuant des opé- 
rations de conversion, de décentralisation ou de productivité ; 

b) La garantie de l'Etat et des bonifications d'intérêt pourront Cire 
accordées par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan aux emprunts réalisés pour financer des opérations de 
conversion, de concentration, de spécialisation ou de décentralisa- 
tion, ainsi que toutes opérations tendant au développement régional 
(décret ne 55-874) ; 

€) La création d'une société de développement régional (Lorder), 
desiinée à encourager l'épargne à s'investir dans le cadre régional, 
est déjà réalisée. Le capital est de 2%0 millions partagés par moitié 
entre les banques et l'économie régionale. 

Après agrément sur présentation de son programme, celle société 
a bénéficié des dispositions du décret ne 55-876: les produits de son 
portefeuille échappent à l'impôt sur les soriéks et la distribution 
de ces produits à la taxe pfoportionnelle. Le Trésor à garanti un 
dividende minimum aux actions de la sociélé. L'action de la societé 
« Lordex » sous forme de prises de participation doit s'exercer en 
priorité pour favoriser la réalisation du présent programme d'action 
régionale, LeS emprunts qu'elle pourra émettre seront exonérés ce 
la taxe proportionnelle, 


Zones particulières. 


87. — Dans les zones où la silualion de l'emploi est particulière. 
ment critique, le décret ne 55-378 du 30 juin 1955 permet à l'Elat, 
jusqu'à la fin de l'année 1957, de verser une prime spéciale d'équi- 
pement aux entreprises qui créent de nouveaux établissements 
industriels ou qui développent des installations existantes, Cette 
prime es! aliribuée par décision du ministre des finances, des affaires 
économiques ei du vlan, sur proposition du conseil de dirertion 
du fonds d2> développement éronemique et social. Son taux peut 
alicindre jusqu'à 26 p. 109 du montant des investissements réalisés 
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Dans les :nêmes zones, le décret ne 55-879 autorise les coltectUvités 
locales à exonérer totalement de la patente, et non pas seulement 
de la moilié, les entreprises qui procèdent à des créations ou trans- 
ferts fuvorisant le développement industriel de la région, et pré- 
voil, par ailleurs, que les droits de mutalion dus à l'oc'asion de 
ces opérations pourrent être sensiblement réduits. 


En Lorraine, ces avantages particuliers ont été accordés par 
arrcté du %) janvier 1% à la plus grand: partie de la zone 
textile des Vosges, c'est-à-dire à la totalité des cantons de Raon- 
l'Etape, Senones, Saint-Dié, Provenchères, Fraise, Corcieur, 
Gérardmer, le Thillot, Saulrures-sur-Mostlotte Remiremont et 
Epinal ct À la commune du Val-Z'Ajol. I! y à heu d'ajouter le 
canton de Bruyères, omis dans la précédente liste à la suite 
d'une erreur mattricile. 


III. — Commerce et artisanat, 
Commerce 


88, -— Les implantations industrielles envisagées devant conduire 
au développement où à ia création de nouvelles aggioméralions, une 
attention particulière devra être apportée à l'organisation des nou- 
voaux réseaux de distribution pour adapler, dans toute la mesure 
du possible, l'appareil commercial de la région aux besoins de la 
population. 

Des études de marché devront être menées à cet effet, de 
même que devra étre encouragé le recours aux techriques 
commerciales les mieux adaptées en mettant à profit les conclu- 
sions de l'expérience organiste dans le département-pilote de 
Meurtheet-Mostle. Le Jonds de développement éronomique et 
social (section F} apportera son aide dans toute la mesure du 
possible aux expériences collectives ou individuelles qui seront 
faites en ce sens. 


Il s'agit en fait, non seulement de créer de nouvelles entreprises, 
mais aussi de donner aux entreprises existantes la possibilité de 
développer leurs activilés pour répondre à l'accroissement de la 
demande. 

Dans ce but, les organisations représentatives du commerce 
seront appelées à participer aux travaux concernant l'expansion 
générale des villes, les services de transport, l'aménagement 
des magasins. 


I serait souhaitable : 

— pour les opérations de construction nécessilant des moyens 
financiers importants, hors de la portée d'un commerçant isolé, 
de créer une société de caution mutuelle régionale qui faciiterait 
l'oblention de crédits; 

— pour les problèmes lechniques (gestion, vente, comptabüité}, 
d'organiser des sessions d'études ou des cours spéciaux dans le 
cadre des chambres de commerce sur la base des travaux du 
service inierconsulaire du commerce et de la distribution et du 
centre d'études du commerce; 

— de créer des écoles de vendeurs pour remédier à la pénurie de 
personnel spécialisé ; 

— de mettre à la disposition des délaillants intéressés des formules 
de groupement d'achat ou de chaînes volontaires leur permettant 
de mieux faire face aux problèmes de la concurrence commerciale, 
dans le cas où les cireuils existants s'avèreraient ne pas remplir 
leur rôle social et économique d'une manière satisfaisante ; 

— d'améliorer le réseau de distribution: l'expérience tentée À 
Neufchâteau comme ville-pllote parait être la source de précieux 
enseignements. 


ARTISANAT 


89, — L'artisanat tradilionnel en Lorraine se situe surtoul, d'une 
part dans l'agriculture, et, d'autre part dans les industries textiles 
(filatures et tissages) et dans celles du verre et du papier. Pour 
l'avenir, le développement de l'activité artisanale est fonction de 
l'expansion agricole et industrielle qui sera donnée à la région 
_ et doit être examiné sous ses trois principaux aspects, 


Artisanat d'art ou de création. 


90. — En Lorraine et plus spécialement à Nancy, il serait sou- 
haitable de faire revivre (avec quelques artisans qui maintien- 
nent difficilement leur existence, en liaison avec l'école des 
beaux-arts et la chambre des métiers) un groupement de l'arti- 
sanat d'art: ferronnerie, meubles, taille de cristaux, poteries, ete. 
Un magasin d'échantillons, commun au groupement des artisans 
d'art, permettrait l'écoulement de leur production 





Artisanat de production. 


91. — L'arlisanat du textile, qui connaît la même crise que le 
secteur industriel, poursuil une réorganisalion en liaison aÿec son 
centre de productivité. 

Le groupement des entreprises déficitaires en coopératives, per- 
mellant une organisation plus rationnelle des achats et des ventes 
et une recherche plus efficace des débouchés intéricurs et exté- 
rieurs, serait probablement une bonne solution. 

L'indusieie du verre et l'industrie papetière comptent un nombre 
important d'entreprises arlisanales. En eflet, dans le département 
de la Moselle, comme en Aîsace, la notion juridique de l'artisanat 
est axée sur le mélier et non sur le nombre de salariés, ce qui 
fait que des entreprises souvent impartantes sont artisanales. 

Là encore, le groupement en coopératives faciliterail l'organisation 
de ces professions. 

La transformation des métaux sur le bassin de Lorraine pourrait 
faire appel à l'artisanat pour l'usinage des pelites pièces; l'in- 
dusirie pourrait ainsi s'entourer des spécialistes et trouverait assez 
rapidement la main-d'œuvre que lui fuurniraient les. ateliers arti- 
sanaux. 

Les artisans du bâliment groupés el conduits par des architectes 
ou ingénieurs spé'ialisés serxien!t susreplibles de participer à la 
constraction de lis relativememt importants, mais une organisation 
hiérarchisée doiée de moyens (outillage, crédits) est indispensable. 

C'est ainsi que l’on pourrail utiliser progressivement le potentiel 
de main-d'œuvre disponible de certains centres (Epinal, Saint-Dié) 
deslinés à se développer. 


Artisanat de services. 


92. — Dans retle catégorie se rangent le plus grand nombre des 
artisans qui, dans certains cas, sont également créaleurs où pro- 
ducieurs, exemple : l'artisanat au service de l'agriculture (qui n'est 
pas obligatoirement rural), la mécanisalion de l'agriculture impli- 
quant l'entretien d'un matéris! de plus en plus compliqué qui doit 
être dépanné sur place et rapidemént. Le machinisme agricole 
devrait organiser des centres bien équipés qui se situeraient à 
drier, Tout ou Vézelise, Lunéville où Blamont, Fpinal, Saint-Bié. 

A cet eflet, il est souhailuble que les foyers de progrès agricole 
puissent comporter une section pour la vulgarisation des techniques 
nouvelles dans les métiers ruraux. Ceci pourrait se faire en fiaison 
avec le centre de productivilé « Artisanat rural », qui va fonctionner 
incessamment à l'échelon national sous l'égide de la confédération 
nalienale des artisans maréchaux-ferrants, charrons, forgerons et 
mécaniciens. Ce centre, qui sera subventionné par le commissariat 
général à la productivité, fera des démenstralions sur les techniques 
nouvelles au moyen d'un camion itinérant. 

HN en est de même de l'artisan fluvial (réparalion, entretien, 
dépannage des péniches, ele.), appelé à se développer du fait de la 
canalisation de la Moselle, Une main-d'œuvre qualifiée devrait être 
formée dès maintenant. 

L'amélioration de la produrtivité des entreprises artisanales pour- 
rail être oblenue au moyen d'un centre de diffusion des méthodes 
modernes de travail et des techniques nouvelles, par exemple le 
centre nalional d'études techniques el économiques créé par l'arrêté 
du 6 avril 1956. 

La réalisation de ces objectifs dans le cadre régional nécessiterait 
cependant une homogénéilé entre le régime artisanal de Meurthe- 
et-Moselle, de la Meuse et des Vosges et le régime acluel de la 
Moselle. 
Ces artisans pourront bénéficier de prêts consentis par le 
crédit populaire ou la caisse centrale de crédit coopérat [ sur 
les ressources que le Jonds de développement économique et 
social met à la disposition de ces organismes, 


* 
LE: 


IV. — Communications et tourisme. 


93. — L'expansion économique de la Lorraine dépend dans une 
large mesure de la qualité de ses réseaux de communications. 

Le fait que le bassin lorrain n'ait pas de métropoie unique et 
comple deux millions d'habitants répartis principaiement entre 
quatre zones de peuplement: Nancy, Metz, zone de la sidérurgie et 
zone des houïiltères, nécessile de doter la région d'un réseau de 
communications internes permettant un déplacement sûr et rapide 
entre ces quatre centres d'activité qui pourront ainsi utilement se 
partager l'équipement complet nécessaire à une vie régionale. 

D'autre part, les industries du bassin sont pour ia plupart des 
industries lourdes: charbonnages, sidérurgie, soudières, carrières et 
sablières, ayant à faire transporter en quantités massives, et sou- 
vent sur de longues distances, des combustibles, des matièrés pre- 
mitres on des produits qui sont toujours des marchandises pondé- 
reuses, De bonnes liaisons vers Paris, vers le Nord, vers le Sud, 
ainsi qu'à l'intérieur de la région de l'Est, leur sont ind 

Enfin certaines relations doivent étre améliorées pour inciter des 
entreprises nouvelies à s'installer en Lorraine et pour faciliter les 
déplacements des travailleurs. 
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CHEMINS DE FER. 


94, — La Lorraine est traversée par des voies ferrées dont le tra- 
fic est extrêmement dense. 

Dès que les travaux de la ligne Paris-Lyon furent près de leur 
terme, la Société nationale des chemins de fer français entreprit 
l'électrification en alternatif et 25.000 volts de la iigne Valenciennes- 
Thionville. Celle première tranche de travaux a été terminée en 
4055, Y compris les antennes Lenguyon—Confians—Jarny et Baron- 
court—Audun-le-Roman, le coût de l'opération a élé de 18 milliards. 

Un deuxième programme « Nord-Est » vient d'être terminé. Il 
concerne Îles lignes suivantes de desserte des bassins minier et sidé- 
rurgique lorrains : 

Thionville—Metz; 
Melz—Reding; 
Remilly—Forbach ; 
Thionville—Bening ; 
Conflans—Hagondange ; 
Audun-le-Roman—Valleroy. 


Le coût global de cette opération est de 16 milliards. La mise en 
service à élé eflectuée pour ie tronçon de Thionville à Hargaten en 
fuvrier 1956, et pour les autres avant la fin de l’année 1956. 

Un autre programme, dit « spécial », parce qu'il est financé 
par un emprunt suisse, est en cours d'exécution. IL concerne 
la tigne Büle—Reding et se raccordera à l’ensemble précédent. Le 
tronçon Reding—Strasbourg a été mis en service le 17 décem- 
bre 1956. 

La Société nationale des chemins de [er français portera main- 
tenant son effort sur l'électriication de l'artère Reding—Sarre- 
bourg—Paris, très chargée en tralic. 


L'échelonnement des travaux dans la région a été arrêté dans 
l'ordre suivant: 

1° Melz—Bar-le-Duc par Onville, Conflans—Pagny-sur-Moselle ; 

2° Sarrebourg—Blainville inclus ; 

30 Pagny-sur-Moseile—Frouard ; 

4e Toul—Frouard, Nancy—Blainville, Toul—Lérouville. 


Ce programme répond à des impératifs, d'une part, d'ordre tech- 
nique (nécessilé de raccorder les installations nouvelles à celles 
qui sont déjà réalisées) et, d'autre part, d'ordre économique entrai- 
nant l'équipement en premier iieu des artères à trafic plus impor- 
tant, donc de meilleure rentabilité. 

Par la suite, les échanges entre la Lorraine et la vallée rhoda- 
nienne étant importants et appelés à s'accroître, il est probable 
que Nancy—Dijon via Neufchâteau figurera assez rapidement 
parmi les lignes à électrijier. 


VOIES NAVIGABLES 


95. — Elant donnée la place importante qu'y occupent les mines 
el l'industrie lourde, la disposition d'un réseau navigable suffi 
sant et en bon état présente pour la Lorraine un grand intérêt. 

Le relard de la région de l'Est en ce domaine tient à de mul- 
liples raisons d'ordre géographique, historique, étratégique et finan- 
cier. 11 est particulièrement désirable qu'il puisse étre rattrapé si 
l'on considère les réalisations des pays voisins membres de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Les liaisons sur lesquelles l'effort doit porter dans toute la mesure 


du possible sont: 
a) La Moselle, 


Les accords signés par les gouvernements français, allemand et 
luxembourgeuis pourvoient à la canalisation de la Moselle en aval 
de Thionville (accès aux chalands de 1.350 tonnes). 

Aux termes de l'article 52 de la convention du 17 octobre 
1956, le Gouvernement français doit d'autre part prendre à sa 
charge et exécuter dans les délais les plus réduits les mêmes 
travaux d'aménagement à l'amont de Thionville jusqu'à Metz. 


b) Le canal de la Marne au Rhin et antennes. 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a prévu 
l'aménagement de la relation Abbécourt-Strasbourg {canal de la 
Marne gu Rhin) et de ses antennes (Camifemo et canal des houil- 
lères de la Sarre), à Ja fois: 


— par des opérations d'amélioration (dites « travaux de pre- 
Mmière calégorie »), qui sont surtout des travaux de délense de 
berges, d'éclairage de souterrains, d'écluses, de constructions 
d'estacades, etc. ; 

— par des opérations ayant pour objet l'approfondissement à 
2,60 mètres pour permeltre la navigation à l'enfoncement de 
2,20 mètres (dites « travaux de deuxième catégorie), 


Ce programme ne put être qu'amorcé en 1955, par suite de la 
faiblesse des crédits budgétaires consacrés aux voies navigables. 





Si le rythme des crédits accordés en 1955 et 196 est maintenu, 
on peut escompter que la partie située à l'est de Toul (soit la 
section Toul-Strasbourg et ses deux antennes) sera approfon- 
die pour la navigation à 2,20 mètres vers 1960, la seciion suce à 
l'ouest de Toul, pus coûteuse, ne devant être achevée que 
vers 1962. 

Ce rythme est très inférieur à celui qui avait été prévu par le 
programme : il faudrait donc au moins respecter ce délai. 


<) Le canal de l'Est (branche Sud). 


Ce canal, qui comporte 99 écluses sur une longueur totale de 
147 km, n'est accessible aux péniches de 38,50 mètres qu'à l'enfon- 
cement de 1,80 mètre, Pourtant son trafic a erû rapidement au 
cours de ces dernières années: il a atteint 430.000 tonnes à dis- 
lance entière en 1955. Il est appelé à se développer encore au fur 
et à mesure de l'expansion industrielle en Lorraine. C’est en effet 
la seule voie d’eau reliant directement le bassin houiller et sidé- 
rurgique de l'Est à la région lyonnaise et, par la vallée du Rhône, 
à la Méditerranée. 

Aussi des travaux d'amélioration apparaissent-ils souhaitables 
sur le canal de l'Est, branche Sud, concurremment avec ceux 
qu'appellent du côté alsacien le canal du Rhône au Rhin. 


d) Ports et zones industrielles. 


Ces travaux devront être complétés par l'aménagement et l'équi- 
pement de ports; ces dernières opérations seront à la charge des 
collectivités locaies ou des industriels. 

H serait particulièrement opportun de réserver toules possibilités 
pour la détermination de zones permettant à des activités indus- 
trielles anciennes ou nouvelles, principales ou complémentaires, 
telles que réparations de péniches, stockage de matières premères, 
industries de transformation, etc., de s'exercer dans de bonnes 
conditions et notamment de se raccorder à la voie d’eau, directe- 
ment ou indirectement, avec le bénéfice de tarifs d'approche, 


ROUTES 


98. — La Lorraine est une des régions françaises où le trafic 
routier a augmenté avec la plus grande rapidité depuis la guerre. 
La cornparaison entre les comptages exécutés en 1950 et en 19%5 
a fait apparaître dans chacun des départements de Meurthe-et- 
Moselle et de lx Moselle une augmentation de 125 p. 100, alors que 
dans l’ensemble de la France cette augmentation est de l'ordre 
de 70 p. 100. En particulier, en Moselle, l’artère Metz-Thionville 
ei, en Meurthe-et-Moselle, l'artère Nancy-Pont-à-Mousson doivent 
être considérées dès maintenant comme saturces. 


Pour remédier à cette situation, il est envisagé une masse impor 
tante de travaux rouliers qui doivent porter: 

— d'une part, sur trois grands axes principaux de circulation, 
savoir : 

a) Paris-Strasbourg, spécialement dans Jes sections Toul-Nancy- 
Lunéville et Sarrebourg-Saverne ; 

bd) Luxembourg-Thionville-Metz-Naney; 

€) Paris-Metz-Sarrebourg ; 

— d'autre part, sur toute une série de tronçons du réseau rou- 
tier existant desservant les centres commerciaux, induslriels ou 
miniers. 


Amélioration du réseau routier existant, 


97. — En application de la loi du 30 décembre 1951 instituant 
le fonds spécial d'investissement routier, le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme a établi un plan d’amélio- 
ralion dont la première tranche, à réaliser dans un délai de cinq 
ans, est en voie d'achèvement et dont ja deuxième tranche, à 
exécuter également dans un délai de cinq ans, doit être com- 
mencée en 1957. 

Sont notamment terminés des améliorations de carrefours, sup- 
pressions de passages à niveau, déviations, rectifications, élargis- 
sements et aménagements, dans la Moselle: R. N. 52, R. N. 53 
et R. N. 55; en Meurthe-et-Moselle: R. N. 3, R. N. 52, P. N. de 
Longwy, R. N. 52 bis, R. N. 57 et KR. N. 381; dans les Vosges: 
R N. 57; dans la Meuse: R. N. 3 et R. N. 4. 

Sont en cours des aménagements, rectifications, déviations, 
constructions de passages supérieurs, contournements, suppressions 
de passages à niveau, dans la Moselle: R. N. 3, R. N. 53 et 57, 
R. N. 406 et R. N. 413; en Meurthe-et-Moselle: R. N. 57, pont Fleury 
= P. N. du Dernier-Sou, R. N. 74 et R. N. 404; dans les Vosges: 

. N. 66. 


Dans les prochaines années seront réalisés, au titre du deurième 
plan quinquennal, de nombreux travaux d'amélioration générale 
du réseau routier, dont les plus importants (Calibrages, rectt- 
lications et élargissements) sur les liaisons Metz-Sarrebruck, 
Lurembourg-Metz-Nancy, Metz-Sarrebourg, Paris-Nancy-Strasbourg, 
Nancu-Epinal-Remiremont, Châlons-Sur-Marne-Verdun. 
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Un certain nombre d'opérations spécifiques sont en outre pré- 
vues: déviation de Pagny-sur-Mense (A. N. 4), suppression du 
passage à niveau de Revigny (A. N. 395), déviation de Longwy 
(IR. N. 18 et 52 A), supresson du P. N. de Pont-à-Mousson 
(R. N. 52 bis), supvression du P. N. de Lonquyon (R. N. 381), 
déviation de Toul (À. N. K4), déviation de la R. N. 52 dans ta 
vallée de la Fentsch, déviation de Merlebach sur la R. N. 53. 


L'amélivration de certaines routes touristiques des Vosges (Epi- 
nal-Xertigny-Plombières) serait également souhaitable. 


Aménagement de voies nouvelles. 


93. — L'importance de la circulation sur les trois axes routiers 
principaux mentionnés plus haut est telle qu'il est nécessaire de 
compléter le réseau par des voies nouvelles réservées à la circu- 
lation automobile. 


à) Itinéraire Paris—Nancy—Strasbourg : 


Les aménagements essentiels sont à réaliser sur la section Toul- 
Naney-Lunéville, de beaucoup la plus chargée. 


Sur celle section se poursuivent les travaux de la R. N. 4 bis, 
qui assure le contournement de Nancy et des localités indus- 
trielles de la vallée de la Meurthe, Pour une longueur totale 
de vingt-semt kilomètres, dix-huit sont actuellement en service 
et neuf en cours de construction. On peut espérer qu'ils seront 
terminés [in 198. L'ensemble de ce contournement, qui ne 
comporte aucun croisement à nivegu, répond aux cazactéristi- 
ques légales d'une autoroute. À chaque extrémité, les contour- 
nements de Toul et de Lunéville sont prévus: une partie du 
premier est réalisée, le deuxième plan quinquennal du fonds 
spécial d'investissement routier comporte des crédits d'étude 
pour le second, 


b) Itinéraire Lurembourg—Met:—Nancy: 


Sur cet itinéraire, en raison de la saturation de certaines sec- 
tions, le premier programme d'autoroutes approuvé par le ministère 
des travaux publics, des transports et du lourisme, comporte la 
liaison Nancy—Metz—Thionville. 


Sur cette liaison, les deux parties les plus urgez'es sont, 
d'une part, la section Metz-Thionville avec embranchement 
vers Fontoy et, d'autre part, Nancy—Pont-à-Mousson, la sec- 
tin intermédiaire Pont-à-Mousson—Metz étant moins chargée. 
A cet égard, les études entreprises afin d'apprécier s'ü élait pos- 
sible d'aménager entre Naney et Metz un autre itinéraire 
empruntant en partie les R. N. 55 et 413, ont montré que celle 
solution était insuf/isante, et la nécessilé d'une qauioroute a 
été Jinalement reconnue. 


Sur la liaison Naney—Pont-à-Mousson—Metz-—Thionville, l’auto- 
route aurait essentiellement pour objet de favoriser les transports 
à courte distance, pour l'exécution desquels la S. N. C. F., malgré 
l'électrification, n'est pas toujours bien placée. Il n'y a donc pas 
en jeu de questions de coordination des transports, ce qui est un 
facteur supplémentaire en faveur d'une réalisation rapide. 

Le cas échéant, il pourrait être recouru à l'article 4 de la loi 
du 18 avril 1915 qui prévoit que, dans des cas exceptionnels, la 
construction et l'exploitation d'une autoroute peuvent être concé- 
dées par l'Etat à une collectivité publique, à un groupement de 
collectivités publiques, à une chambre de commerce ou à une 
société d'économie mixte dans laquelle les intérêts publics sont 
majoritaires. 

Dans ce cas, la perception de péages peut être autorisée. Toute- 
fois cette solution n'est peut-être pas la plus récommandable sur 
une autoroute de faible longueur où de multiples accès sont dési- 
rables. Si les ressources du fonds spécial d'investissement routier 
ne permellent pas de financer entièrement l'opération, on pourrait 
envisager une formule de financement comportant du capital fourni 
par l'Elat, le reste l'élant par un emprunt dont les annuilés seraient 
supportées par les principaux bénéficiaires: collectivités, industries 
ou organisatiuns Wcales. 


€) Itinéraire Paris—Metz—Sarrebrück: 


L'iinérgre à aménager serait celui qui figure dans le déeret du 
24 août 1%3 par Ligny-en-Barrois, point de jonction avec l'itiné- 
raire Paris—Strasbourg. Cet Hinéraire, qui se confond avec le pré- 
cédent entre Metz et Pont-à-Mousson, demande pour l'instant la 
création d'une bretelle reliant la R, N. 57 an nord de Pont-à- 
Mousson avec la R. N. 58 à l'ouest de celte localité en contournant 
celle dernière. 

Sur l'axe Metz—Sarrebrück sera construite une route à carac- 
téristiques internationales, c'est-à-dire à double voie, Le tronçon 
Sarrebräck-—Saint-Avold a déjà fait l'objet d'une étude. 

Une liaison rapide ei commode entre les bassins sidérurgiques 
et houillers fait actuellement totalement défaut. 

Anssi la route Metz-—Sarrebrick sera-t-ele raccordée au nord 
de Metz à l'autoroute Metz—Thimnville, 








A VIATION 


99. — L'aérodrome de Metz-Frescaty a une situation et possède 
des caractéristiques aéronautiques tout à fait exceptionnelles: mais 
des conventions internationales interdisent aux appareils des lignes 
scandinaves, anglaises et du Bénélux d'y faire escale. 


Dans ces conditions, ret aérodrome trouvera sa place man 
quée dans le développement du réseau intérieur français. 
L'aérodrome de Nancy de son côté, dont l'équipement est en 
cours d'amélioration, est très qualifié pour les avions légers, les 
avions de tourisme ét les hélicoptères. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


100. — Le nombre des demandes d'abonnement au service 
téléphonique demeure élevé dans la région. Cependant un pro- 
gramme de travaux prévus a longue échéance a permis jusqu'ici 
de les satisfaire dans la presque totalité des cas, H n'en subsiste 
pas moins que, pour continuer à satisfaire la demande, la pour- 
suite d'un important programme de travaux demeure nécessaire, 


Les liaisons par câbles souterrains remplaçant les anciennes 
artères aériennes, qui ont déja été largement développées, seront 
étendues (Pont-à-Mousson-Flirey, Haroué-V ézelise, Pont-à-Mousson- 
Chambley, en 1957; Blamont-Saint-bié, Nancy-Pont-à-Mousson, 
Nancy-Toul-Foug, Lunéville-Bayon, en 1958). 

Parallèlement, il est prévu de voursuivre l'extension ou le 
remplacement de centraux téléphoniques (Longwy, Lunéville, 
Briey, Pont-à-Mousson, Homécourt), l'équipement en automa- 
tique interurbain mettant en interconnezion directe Nancy, Metz, 
Strasbourg, Epinal, Saint-bié et Paris, l'établissement de l'auto- 
matique rural intégral dans les quatre cantons de Nancy et le 
canton de Briey. L'automatisation des grands réseaux (Longwy, 
Lunéville, Toul, Pont-à-Mousson), devra étre envisagée par ia 
suite. Le faisceau hertzien Paris-Strasbourg, actuellement utilisé 
pour la télévision, peut permettre également la création de voies 
téléphoniques nombreuses. 


Quant à la télévision elle-même, on peut citer comme réalisées 
ou prévues dans la région lorraine les opérations suivantes : 


— Mise en service des émetteurs locaux en janvier 1955, à 
Metz, et en mai 1955, à Nancy; 

— Augmentation en juin 1955 de la pwissance de l'émetteur 
de radiodiffusion en ondes moyennes de Nancy-Nomény, et mise 
en service à Nancy en octobre 1955 d'un émetteur à modulation 
de fréquence; 

— Construction à Luttange d'un émetteur de télévision à grande 
puissance, mis en service en 1956; 

— Installation en 1957 de deux émetteurs de radiodiffusion à 
modulation de fréquence. 


TouriIsue 


101. — L'équipement hôtelier de la région s’est inégalement accra 
au cours des récentes années. En a tation peu sensible 
dans les départements de la Meuse et de Meurthe-et-Moselle, il 
a connu un certain développement en Moselle (+ 16 p. 100). Quant 
au département des Vosges, très favorisé à la fois du point de vue 
du tourisme et du thermalisme (Vittel, Contrexéville, Plombières, 
Bains-les-Bains), c'est de toute la France un de ceux qui ont le 
plus augmenté leur capital hôtelier depuis la Libération (+ 30 p. 100). 
Cet accroissement de capacité est certes dû pour une part à la 
reconstruction; néanmoins, il semble bien qu'aujourd'hui on soit 
arrivé globalement à dépasser le potentiel qui existait avant la 
guerre, quoique dans certaines localités le nombre antérieur de 
chambres ne soit pas encore atteint. 

A la fois zone de passage pendant une grande partie de l'année 
pour les étrangers, de circuils (Verdun et les champs de bataille, 
Domrémy et Vaucouleurs) et de séjour de fin juin à mi-septembre 
(clientèle pour 70 et 80 p. 100 française), la Lorraine devrait béné- 
ficier de l'expansion continue du tourisme, notamment attirer et 
retenir l'afflux croissant des voyageurs scandinaves, belges, néer- 
landais et allemands. D'autre part, sa partie vosgienne convient 
à une clientèle de moyens relativement limités, et la proximité 
des bassins houillers et sidé ues devrait en particulier per- 
mettre à la population ouvrière ceux-ci d'y profiter dans de 
bonnes conditions de ses congés payés. 

En fonction de ces possibilités, les formules « Logis de France » 
et « Les Gites ruraux » sont les mieux appropriées pour développer 
la capacité d'accueil dans la région lorraine. 

Un eflort devra également porter sur l'aménagement de châlets 
et de centres de vacances dans des bâtiments existants, d'un 
réseau d'auberges de jeunesse et de terrains de sg 4, (pêche 
et chasse) dans les Vosges et en Argonne (région Clermont 
et des Islettes). 

Il pourrait aussi être opportun d'aménager aux moindres frais 
quelques bassins de natation (comme la plage existant à Dun-sur- 
Meuse) et un certain nombre de plans d'eau dans les vallées 
vosgiennes, et de les signaler sur les dépliants de propagande, 
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Avec le Denon au nord et dans la région de la Schlucht et 
du Hohneck au sud, la crête des Vosges offre pour les sports 
d'hiver plusieurs sites pouvant, quoique de faible dénivellée et 
d'un moindre enneigement que les Alpes, intéresser une abon- 
dante clientèle régionale: conviendrait d'en compléter l’équi- 
pement par la réalisation de téléskis dans des endroits favorables, 
qui bénéjicieraient ainsi d'une double saison. 

Metz enfin a actuellement une capacité d'hébergement insu]- 
fisante ; il y manque en particulier un grand hôtel bien organisé 
pour recevoir les hommes d'affaires, ingénieurs et représentants 
de plus en ylus nombreux qu'appelle l'expansion du bassin 
mosellan. Le tourisme technique est, en outre, à développer. 

Les initiatives susceptibles de se manifester dans les différents 
sens qui précèdent pourront être favorisées, si la nécessité en 
apparait, par des prêts du fonds de développement économique 
et social ou du crédit hôtelier. 

D'autre part, une société régionale d'économie mixte pourra 
utilement promouvoir et coordonner l'ensemble des équipements 
intéressant le tourisme populaire dans le Massif vosgien (Lorraine 
et Alsace), en particulier l'aménagement des villages et centres 
de vacances. 


d 


V. — Logement, urbanisme et équipement général, 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


Habitat urbain. 


102. — Une politique de construction de logements est un des 
moyens d'assurer des conditions de vie meilleures aux habitants 
d'une région; elle contribue en même temps à assurer le plein 
emploi; c’est enfin une condition indispensable au développement 
et à l'implantation des industries. 

Cette politique s'impose au premier chef dans les zones indus- 
trielles de la Lorraine. D'une part, l'expansion des bassins houillers 
et sidérurgiques, avec leurs industries annexes, ne peut se conce- 
voir que si la main-d'œuvre nécessaire peut être logée, dans la 
mesure où les règles de l'urbanisme sont respectées, aussi près que 
possible du lieu de travail. D'aute part, la zone textile des Vosges 
a particulièrement souffert des destructions de la dernière guerre. 
Enfin, dans toutes les agglomérations importantes, par suite de la 
concentration urbaine et de l'insuffisance de la construction pendant 
la période précédant la guerre, les besoins en logements restant à 
satisfaire sont importants. 

C'est ainsi qu’une étude récemment eflectuée par les autorités 
régionales a conclu à la nécessité de donner satisfaction à 
112.000 besoins de logements (dont 40.000 dus au surpeupiement exis- 
tant en 1954, 5.000 pour le relogement des ménages vivant dans 
des taudis, 27.000 pour le renouvellement du patrimoine immobi- 
lier et 40.000 pour faire face au mouvement naturel de la popula- 
tion). 

En face de cette situation, des efforls importants ont été réa- 
lisés, soit par des particuliers agissant isolément, soit par des orga- 
nismes tels que les offices et sociétés d'habitations à loyer modéré 
ou les entreprises privées agissant en groupements de construc- 
tions. 

De 1916 à fin 1956, 98.000 logements environ ont élé lancés dans 
les quatre départements lorrains, Mais cet effort à été inégalement 
réparti: à elle seule, la Moselle, où le rythme de la construction a 
été particulièrement important, aura lancé, pendant cette période, 
plus de 60.000 logements. 

De leur côté, les. Vosges ont réalisé un bel eflort de construction 
puisque près de 14.000 lagements y auront été lancés; mais plus de 
9.000 d'entre eux le furent au titre de la réparation de dommages 
de guerre, 

La Meurthe-et-Moselle, en dépit de son importance démographique 
ei économique, mais n'ayant pas les motifs des deux départements 
précédents, a connu un mouvement relativement inférieur (20.000 
logements lancés de 1946 à 1956). 

Enfin, la Meuse est un des départements où l’on a le moins 
construit (3.500 logements environ lancés entre 1946 et 1956) ; encore 
la Le ogg des troupes alliées a-t-elle contribué à aggraver la crise 
existante. 


En ce qui concerne les habitations à loyer modéré locatives dont 
la construction intéresse principalement les catégories peu aisées de 


la population, des programmes importants ont été établis pour l’édi- 


fication de grands ensembles financés au titre du secteur industria- 
lisé de la construction. 


Dans les Vosges, un programme de 800 logements environ a été 
lancé à ce titre en 1954 (dont 250 à Epinal, 400 à Remiremont, 300 à 
Saint-Dié). Metz a bénéficié d’une première tranche de 500 logements 
en 1955 et le lancement en 1957 d'une deuxième tranche de même 
importance est envisagé. Enfin, Nancy a mis en route en 1956 un 
it it de 800 logements ; un autre de 900 logements y sera lancé 
en L 





De tels programmes constiluent l'exemple à suivre pour que 
snent assurées une coordination effective et la continuité néces- 
saire des travaux. Ainsi pourra être obtenue une parfaite utili- 
sation de la main-d'œuvre et, d'une façon générale, des activités 
du bôtiment grâce à un planning d'emploi des différents corps 
d'état. 


Habitat rural. 


103. — L'état de vétusté de cet habitat est bien connu d'une 
manière générale; mais, dans une région comme la Lorruine, ce 
tableau doit étre nuancé. 

L'enquête etlectuée de 1928 à 1942 sur la propriété bâtie a fait 
ressortir une particulière vétusté dans la Meuse et dans l’ouest des 
Vosges; l'âge moyen des immeubles ruraux y dépassait cent vingl- 
cinq ans. En outre, on notait dans une grande partie de la Meuse 
que 25 p. 100 environ des habitations rurales étaient dépourvues 
de tout confort. 

À ces remarques sur la qualité des immeubles ruraux il convient 
d'ajouter que le recensement de 1954 a fait ressortir que, dans les 
seules coramunes rurales : 

Parmi les logements occupés par des agriculteurs logeant dans 
des bâtiments annexes à l'exploitation, 7.400 élaient surpeuplés: 
pour que les ménages habitant ces logements soient convenablement 
logés, 7.000 logements auraient besoin d'être agrandis d'au moins 
une ou deux pièces et 300 de trois pièces ou plus; pour ceg 
derniers, une reconstruction totale serait peut-être nécessaire ; 

Parmi les autres logements, plus de 30000 étaient surpeuplés, 
dont 17.500 en état de surpeuplement critique, 

On peut espérer que les habitants des communes rurales de 

Lorraine, recourront aux facilités offertes per le décret 
no 55-1227 du 19 septembre 1955 qui accorde une prime de 
4 p. 100 pour améliorer et moderniser des bâtiments d'habitation 
rurale. 

En outre, les agriculteurs ont toujours la possibilité de béné- 
licier des prêts et subventions du ministère de l'agriculture, 
consentis en application des lois de 1940 et 1941 en faveur de 
l'amélioration des logements et bâtiments d'erploitation agricole. 


AMÉNAGEMENT DE ZONES INDUSTRIELLES 
ET PROBLÈMES POUR LES FINANCES LOCALES 


104. — En Moselle, l'aménagement des zones industrielles ne 
pose pas de problème aux pouvoirs publics. Les houilières et 1a 
sidérurgie ont pu procéder aux acquisitions nécessaires pour créer 
leurs nouvelles installations. Des initiatives sur le plan local 
(Comité d'aménagement de la Moselle) sont prêtes à se manifester 
pour favoriser l'installation de nouvelles industries. 

* Cependant, un problème grave de finances locales se pose par 
suile de l'éclosion de cités champignons autour de nouvelles ins- 
tallations industrielles. L'exemple de la Sollac est le plus carac- 
téristique. Autour de l'usine, implantée près d'Hayange, il a été 
jugé nécessaire de construire 2.500 logements à réaliser en deux ans, 

Or, toules les administrations intéressées ont estimé qu'il conve- 
nait de rejeter formellement le groupement de l’ensemble de ces 
habitations aux portes de l'usine: c'est ainsi qu'ont été choisies 
les zones d'implantation de Florange, Saint-Nicolas-en-Forêt et 
Guénange. 

La zone de Florange se soude avec une importante agglomération 
existante (plus de 12.000 habitants actuellement, contre 5.%00 habi- 
tants en 1946). 

Au contraire, les deux autres zones sont placées en des lieux 
relativement distants de localilés existantes. 

Saint-Nicolas-en-Forêt est silué sur les territoires de Fameck et de 
Ranguevaux, sur un plateau à caractère forestier ne comportant 
auparavant aucune habitation; 500 logements ont élé construits 
en première tranche, ce qui représente 2.200 habitants. Un nouveant 
programme de 390 logements doit être entrepris, ce qui portera ia 
population à 3.500 habitants. 

Guénange-Grande est située sur la commune de Guénange, qui 
a vu passer la population de 550 en 1946 à 3.800 habitants en 19%%4; 
600 logements nouveaux ont dû encore être construits dans cette 
localité en 1955 et la population de Guénange à atteint 7.000 habitants 
en 19%6. 

Sept communes sont intéressées par les installations de la 
Sollac et leur équilibre financier s'est trouvé sensiblement modifié, 

Trois d’entre elles: Thionville, Sérémange, Hayange, ont béné- 
ficié de revenus importants au titre de la taxe locale puisque les 
divers éléments des usines ont élé bâtis sur leur territoire; elies 
n'ont eu à supporter en contrepartie que des dépenses d'équipe- 
ment très faibles. 

Au contraire, les quatre autres communes rurales: Florange, Guée 
nange, Fameck et Ranguevaux, doivent engager des dépenses 
élevées correspondant à l'équipement des zones d'habitation du per- 
sonnel de ces usines (voirie, eau, assainissement, éco'es, gaz, 
électricité), qui sont de l’ordre de 45 p. 100 des dépenses ces habi- 
tations proprement dites. Elles n'ont tiré aucun profit ce la 
construction des usines et n’en recueillent aucun de leur fonc- 
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tionnement. Leurs ressources sont trop limitées pour leur per- 
mettre de participer notablement à l'amortissement des dépenses 
d'équipement auxquelles il a été nécessaire de procéder. 
Provisoirement, la Sollac finance Îles travaux d'intérêt publie, 
et il est envisagé que différents départements ministériels lui rem- 
boursent les crédits ainsi avancés. Il apparaît indispensable qu'une 
solution applicable dans tous les cas analogues puisse être définie. 


L'article 138 de la loi de finances du 4 août 1956 autorise le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions tendant à: 


— attribuer aux communes faisant partie d'une même agglomé- 
ration le même pourcentage sur le produit de la taxe locale 
et assurer entre ces communes une équitable répartition des 
ressources et des charges; 

— remédier à la perte de recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction; 

— prendre en considération pour le calcul des subventions et 
la répartition des fonds communs l'accroissement de la popu- 
lation ayant déjà résulté ou pouvant résuller de la réalisation 
de projets de construction ; 

— assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents et l'allégement des charges des emprunts et créer 
ou transférer éventuellement les ressources néressaires. 


Le décret n° 57-393, publié au Journal officiel du 28 mars 1957, 
a fJiré en conséquence des dispositions financières en [faveur 
des communes dont la population accuse une ascension rapide 
on dont une partie importante de la population travaille en 
dehors du territoire communal. 


105. —- En Meurthe-et-Moselle, la ville de Nancy et les commu- 
nes avoisinantes desservies par les artères ferroviaires et routières 
Varis—Strasbourg sont bien placées pour accueillir de nouvelles 
Industries donnant un soubassement à des activités tertiaires actuel- 
lement un peu surabondantes. 

L'emplacement d'une zone industrielle de 75 hectares a été 
déterminé au sud-est de la ville et serait à équiper. 

D'autre part, des terrains convenant à l'implantation d'in- 
dustries diverses à Toul et Lunéville devraient Ctre aménagés. 


106. —— Dans les Vosges, il est particulièrement important de 
rechercher les emplacements favorables à l'installation de nou- 
velles usines. 

Si Epinal même est trop enserré entre les collines pour se 
prêter à une ezxtension, le faubourg situé en aval (communes 
de Golbey et de Chavelol) se présente comme un emplacement 
favorable à la création d'une zone industrielle. Celle-ci serait 
située à proximité du canal de l'Est et il est envisagé d'y créer 
un port. Le fonds national d'aménagement du territoire pour- 
rait accorder des prêts pour l'aménagement de cette zone. 

A Saint-Dié (avec la commune de Sainte-Margueritte), l'ar:é- 
nagement d'une zone industrielle pourrait également tré envi- 
sagé par les autorités locales. 

L'agglomération de Neufchâteau-Rouceux possède elle aussi 
un emplacement favorable à la création d'une zone industrielle. 


107. — Enfin, dans la Meuse, des zones industrielles sont prévues 
dans plusieurs villes, soit dans les projets d'aménagement approuvés, 
soit dans les avant-projets en cours d'étude (Bar-le-Duc, Revigny, 
Ligny-en-Barrois, Verdun, Stenay, Montmédy). 

La ville de Bar-le-Duc, en particulier, a pris la décision de 
confier à la Société d'équipement du bassin lorrain (S. E. B. L.) 
l'aménagement de sa zone industrielle afin que puissent s'ins- 
taller à brève échéance des usines nouvelles. 

ll existe par ail:eurs dans ce département, en dehors des zones 
industrielles des agglomérations urbaines, une quarantaine d'empla- 
cements disponibles dont vingt comportent des bâtiments suscep- 
tibles de recevoir des usines ou ateliers, 


EQUIPEMENT GÉNÉRAL 
Société d'équipement. 


108. — Les responsables de l'économie de la région ont créé une 
Société d'équipement du bassin lorrain (S. E. B. L.). Son but est 
d'assurer les éludes et de coordonner les opérations d'intérêt général 
(grands travaux) susceptibles de favoriser l'expansion de l'industrie 
lorraine. 

Cette société d'économie mixte, créée en application du décret 
ne 54-1121 du 10 novembre 1954 relatif à l'exécution d'opérations 
d'aménagement du territoire, bénéficiera des avantages prévus 
par ce terte. 


Alimentation en eau. 


109. — L'alimentation en eau du bassin lorrain pose des gro- 


blèmes délicats. 

Alors que les besoins en eau potable et en eaux industrielles 
vont croissant, on constate un lent assèchement du plateau, ainsi 
au'une vollution- progressive des rivières. 





La Moselle est polluée dès le confluent de la Meurthe après là 
traversée de la région industrielle de Nancy, en raison surtout du 
déversement des chlorures de l'industrie chimique. La Chiers et 
l'Orne sont abondamment polluées par les usines sidérurgiques. 
L'Alzette et la Fentseh sont presque des égoûts. Seule l'eau d'exhaure 
des mines de fer conserve une pureté relative et un débit moyen 
à peu près constant, voire même en augmentation d'une annte 
sur l'autre. Bien que coûleuse, cette ressource est largement utilisée 
pour assurer l'alimentation de la région en eau potable et en eaux 
industrielles. 

Parmi les principaux groblèmes qui se posent, il faut noter: 

— L'alimentation en eau potable des agglomérations de Metz et 
Thionville et de celles des vallées de l'Orne et de la Fentseh ; 

— L'alimentation en eau potable de l'agglomération constituée par 
la ville de Nancy et ses communes suburbaines ; 

— L'alimentation en eau potable et en eau industrielle de la 
région de Longwy; 

— L'alimentation en-eau potable et en eau industrielle des régions 
de Villerupt et d'Audun-le-Tiche ; 

— L'alimentation en eau industrielle de certaines parties de la 
vallée de l'Orne et de la Fentsch; 

— L'augmentalion du débit d'étiage des rivières de Moselle et de 
Meurthe, par la construction de bassins de retenue sur les hautes 
vallées de ces rivières. 


Le problème de l'alimentat‘on en eau de la région s'est, à 
l'origine, posé de façon occasionnelle. Une première étude d'ensemble 
a été mende en 1951 sur les ressources en eau d'éxhaure. En 19%5?, 
un recensement complet des besoins et des ressources a été établi 
par l'Association française pour l'étude des eaux avec le concours 
financier des chambres syndicales de la sidérurgie et des mines 
de fer. Ces études sont restées limitées au problème des eaux 
industrielles. 

En 19%55, le comité régional d'aménagement et d'équipement du 
bassin lorrain a fondé une Société d'étude de l'alimentation en 
eau de l'Est de la France qui, en collaboration avec les adminis- 
trations, procède à une élude d'ensemble du problème des eaux. 

Cette société travaillera en étroite liaison avec la Société d'équi- 
pement du bassin lorruin. 


Les conseils généraux de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle 
se sont engagés, avec les villes de Nancy et de Metz et les 
industries intéressées, à financer la plus grande partie de ces 
éiudes estimées à environ % à 3% millions. L'Etat appuiera ce 
programme d'études tant par son concours financier dans la 
limite des crédits budgétaires que par la collaboration que les 
services administratifs pourraient être appelés à rendre à ce 
travail commun. 


Il y aura licu d’é‘udier sous quelle forme pourrait être réaliste 
la coordination souhaitable entre les diverses administrations et, 
notamment, s'il conviendrait de faire application au cas présent 
de la formule prévue par l'article 9 de la loi de finances du 
24 mai 1951. 


+ 
LE 


VI. — Equipement culturel et formation professionnelle (1). 


110. — A tous les degrés d'enseignement et dans les diverses 
parties de la région, les moyens de formalion devront être dévelop- 
pés d'une manière qui corresponde, qualitativement et quantitative- 
ment, à l’évolution de l'économie lorraine telle qu'elle est envisagée 
dans le présent programme. ù 


ENSRIONEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


111. — Non seurement les facultés de Nancy, les grandes écoles 
et les nombreux instiluls existant dans la capitaie lorraine sont à 
mettre en mesure d'assurer à l'économie régionale les cadres 
administratifs, financiers et techniques dont elle aura de plus en 
plus besoin; mais leur valeur et l'imporlance de la Lorraine dans 
plusieurs secteurs fondamentaux de l'économie nalionale justiflent 
des extensions et des apports de l'extérieur qui donnent à ce centre 
d'enseignement et de recherche un caractère non seulement régio- 
nai, mais national, voire international. 


Déjà vient d'être créé à Nancy un institut de préparation à 
l'administration des entreprises raltaché à dy à, es 
, les enseignements suivants du troisième cyc ntifique 
Pons dorénovent Giapenois dans le coûre de F'univeroué de 
Nancy: mathématiques pures, biochimie appl'quée, chimie phy- 
sique, pétrographie et géochimie. 

Een see le poids croissant de la région mosellane, il est 
par ailleurs projeté d'organiser à Metz, ville dont le côté intel- 
lectuel est insuffisamment développé, un enseignement de capa- 
cité en droit. 


1) 1 ne sera uestion ici que de la formation professionnelle 
inféressant l'industrie, des agriculleurs ayant aëjà été traitée 
plus haut (5 37). 
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Enfin, à la faveur de la décentralisation prescrite par le décret 
ne 5o-883 du 30 juin 1955 et d'une revision de le carte universi- 
taire dans le cadre du troisième plan de modernisation et d'équi- 
pement, les établissements d'enseignement et de recherche scien- 
tilique et technique (1) seront très largement renforcés dans la 
région lorraine avec, comme spécialisations possibles, les indus- 
tries lourdes (mines, sidérurgie, chimie), le bois et, éventuelle- 
ment, tes matières plastiques. 


FORMATION DES CADRES MOYENS 


112. — L'accroissement de l'équipement pour la formation des 
cadres moyens et moyens supérieurs apparait partout comme un 
facteur imporiant de l'expansion industrielle et économique. La 
nécessité d'y pourvoir s'impose plus spécialement pour une région 
où la rigueur relative du climat et, dans certaines parties du dépar- 
tument de la Moselle, l'usage du dialecte local créent des conditions 
d'existence et de travail praticulières dont, seuils, les personnels 
originaires de la région n'ont pas tendance à s'évader. 


Les directions de l'enseignement supérieur et de l'ensetgnce- 
ment technique continueront en conséquence à intensilier dans 





les élablissements relevant d'elles les préparations déjà exis- 
tantes et les compléteront, dès la rentrée d'octobre 1957, par 
l'ouverture de nouvelles sections destinées, notamment, à la 
formation de techniciens dans diverses spécialités. 


Le programme d'extensions et de créations dont elles poursui- 
vront le développement s'adaptera intimement aux réalités éco- 
nomiques régionales; à cet effet, dt devrait comporter la mise à 
l'étude de projets d'instilutions nouvelles tendant, en accord avec 
les représentants des autorilés adininistratives et économiques 
de Lorraine, à la formation de cadres subalternes et moyens. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION PROFESSIONNELLE BES JEUNES 


113. — Une région aussi industria!'iste que la Lorraine dit égale. 
ment posséder des moyens de formation professionnelle suffisants 
pour alimenter les différentes branches; son évolution démogra- 
phique impose d'ailleurs un accroissement continu de la capacité 
des écoles professionnelles (2), des collèges techniques et des cen- 
tres d'apprentissage. 

Le tableau suivant donne l'’élat actuel des effectifs de ces orga- 
nismes dans la région: 


Effectif scolaire des établissements d'enseignement technique dans la région de Lorraine. 


(E. N. P.: Ecole nationale professionnelle; €. T.: Collège technique; C. 


A.: Centre d'apprentissage; G.: Garçons; 


F.: Filles; M.: Mixte). 
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BELLE > C T. €. - 4. TOTAUX 
DÉPARTEMENTS TOTAL 
G. F. M. G. À M. G, F. M. 
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Ces effectifs sont ceux de l'enseignement public. A la même 
dute l'enseignement privé comptait dans ses centres d'apprenlis- 
sage 3.231 garçons et 2.022 files, ainsi répartis: 





Meurthe-el-Moselle ............ 2.658 garçons. 1.77 filles. 
MESSE ...........so.e c.ssse . 138 — 5 — 
NOR iso bosesesesehee . 8 — 1% — 





Ce sont naturellement les zones industrielles qui sont les mieux 
dotées: à eux seuls les deux départements de Meurthe-el-Moselle 
et de Moselle ont plus de 70 p. 100 de la capacité; la Meuse, et 
surtout la partie ouest des Vosges, sont particulièrement déshéritées. 

Même dans l'ensemlle ces moyens ne suffisent pas actuellement 
à satisfaire les besoins. Lors de la dernière rentrée s’olaire, un 
nombre élevé de candidats n'ont pu étre admis: 


Candidats non admis à la rentrée scolaire 1%5/19%6. 
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De plus, par suile de la natalité élevée au cours de la période 
ayant suivi la guerre, on peut s'attendre pendant les prochaines 
années à un accroissement sensible du nombre de candidatures. 
C'est pourquoi le ministère de l'éducation nationale a décidé 


la création où l'agrandissement d'écoles professionnelles, de 
—— 





(1) La résente décision de l'institut de recherches de la sidérurgie 
L R. A I. D.) de créer un centre près de Metz va très heureusement 
n ce sens, 





collèges techniques ou de centres d'apprentissage. Lorsque 
l'ensemble de ces projets sera exécuté, la capacité des établis- 
sements publics de la région sera augmentée de plus de 
140 p. 100 et Les eflectifs globaux pourront étre portés à 
21.500 environ. 





(2) I existe actuellement trois écoles nationales professionnelles 
dans la région: Epinal, Metz et Nancy (ajustage, machines-outils, 
électricité, menuiserie). 
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Les principaux travaux qui seront achevés dans une première phase allant jusqu'en 1958 sont les suivants: 
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NOMBRE DE PLACES 
LOCALITÉS ÉTABLISSEMENTS NATURE DES TRAVAUX senvelles. 
Garçons. Filles. 
Meurthe-et-Moselle, 

Dombasle-Saint-Nicolas .......... RE NET Construction .....Ssihesssdios.5se 165 
JAMNY ....scoccooossososesenseee CG. À. @6 MOSS. ......s600006000000 Constuetion ........sScososécsese 111 
LUNOVIIS .......soossossssssee 0e CG A. ON ARR... oc sédi Achèvemeñt ...... coco dosdeés 65 
Nancy-Laxou ..........s0000 0 CG A. 08 DONVORS. ....occpocosus DR ec conogpeesecvnecenge 214 
DER. déeoncnnc ones asser en D BR cdi ass cisco eng Extension de l'internat..... ny... | Voir Lablean 

suivant. 

PO PT ET ER roche ET à PI TT 85 

NT creuser ntstdévlessse CE SR Ar +. | Aménegement ................vee 60 
Meuse 

RE nd cn tn nd os C. À. @e gatoens.....,.....5.0c00 DIR dial enoasnet cevce 210 
Moselle. 

D sc tnatéldenps as veus CL OS... rinonnésossets Cons on ......... co 00 0 39 
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SarreDOUrE ........c.scosscooo0se C. A. de garçons (82 élèves). Construction hs pour 180... 98 
Scminesitune {C. A. et C. T, de garçons....... Aménagemen 
OAFTTOCGUCIMINES soso Le A de Re Aménagement, 
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PRE PE TER CD 6 PAR RE SE CP 96 
EL | ©. A. 2 De CAREURS, Dee CRE opens sos lniasandihsi bre 50 
dinhes LOS 2 OP ER Achèvement ............o.00ee … 70 
R miremont Jronssessonpesereenss l'O. À: 9 Ofrons....l.....:...501 DORE co docs co toesdees 400 
Saint-Dié, .............ssssssssses CNW LC 2 PERRRAAA CR dos biones cover 128 
CU RP OST VTT TT D LON.curcoectl Construction (transfert de 

PS 60 


A plus longue échéance, il est prévu de procéder aux réalisations suivantes : 
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NOMBRE DE PLACES 
LOCALITÉS ÉTABLISSEMENTS NATURE DES TRAVAUX acuveliss. 
Garçons. Filles. 
L 
Meurthe-et-Moselle. * 
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Moselle 
CRE. ss ocosonsosctocpoegée C. À. de Créallon ....:.:... Sèvres céosccses 120 
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La création d'un collège technique de garçons à Saint-Dié sera 
mise à l'étude par la direction de l'enseignement technique dès 
que les initiatives nécessaires auront été prises localement. 

Dans les mêmes conditions pourraient être étudiées des créations 
de collèges techniques à Jarny, Longwy et Bar-le-Duc et de col- 
lèges commerciaux mixtes à Bar-le-Duc et à Verdun. 

En outre, la direction de l’enseignement technique est disposée 
à envisager l'ouver!ure dans la contrée de Stenayÿ-Montimédy d'un 
centre d'apprentissage de garçons, en liaison avec une politique 
d'implantation d'industries nouvelles dans la Meuse. En effet tout 
ce secteur Nord du département est dépourvu d'établissements 
d'enseignement technique ou professionnel. 


APPRENTISSAGE ARTISANAL 


114. — L'apprentissage artisanal est celui qui se fait dans 
l'atelier sous la responsabilité du maitre artisan, complété par 
l'enseignement des cours professionnels organisés par les chambres 
de métiers en application de la loi du 10 mars 1937. Non seule- 
ment cet enseignement est reconnu par les professionnels comme 
bien adapté pour obtenir en certains domaines des sujets qualifiés, 
mais il à en outre l'avantage d'être peu coûleux. 

Cette formation est toutefois freinée par l'insuffisance de moyens 
financiers (ressources des chambres de métiers et subventions de 
la direction de l’enseignement technique). 


FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


115. —- Plusieurs centres de formation professionnelle dans le 
domaine du bâtiment ont été créés en Lorraine pour alimenter en 
main-d'œuvre celte industrie qui, dans la région, utilise de grus 
effectifs. 

C'est ainsi qu'il existe deux centres dans le département de la 
Moselle: Metz, avec seize sections, et Sarreguemines, avec six, 
soit ensemble vingt-deux sections. 

En Meurthe-et-Moselle le centre de Nancy est actuellement en 
cours de transfert à Laxou, sur un terrain acquis par l'Elat; 
pendant la durée de la reconstruction, l'activité des sections a 
été suspendue. Dès 1958, il est prévu de porter la capacité -du 
centre de Nancy-Laxou à quatorze sections au moins. L'état actuel 
d'avancement des travaux permettra incessamment l'ouverture de 
six sections dans les nouve'les installations 

Dans la Meuse, le centre de Verdun-Thierville compte cinq 
sections. 

Dans les Vosges, celui d'Epinal-Golbey a un effectif de onze 
sections. 

La création en Lorraine d'au moins un centre semblable pour 
les industries des métaux devra être envisagé, étant donné le 
besoin de formation et de promotion professionnelles dans le secteur 
mécanique pour diversifieft par de nouvelles indusiries de trans- 
formation tant le bassin houiller et sidérurgique que la zone textile 
vos£ienne, 


s'. 
CONCLUSION 


116. — Fondé sur la solidarité des différents pays lorrains, utili- 
sant ce qu'il faut faire pour permettre le plein essor des mieux 
pourvus à revigorer les plus déshérités et réciproquement, le pro- 
gramme qui précède constitue un tout indissociable et sa réalisation 
suppose une action s'étendant de façon coordonnée à j'ensemble 
de la région. 

C'est pourquoi on ne saurait trop insister sur l'importance du 
rôle que vont avoir à jouer, en collaboration avec les autorités 
régionales, les deux sociétés dernièrement créées pour le bassin 
lorrain: la Société d'équipement en ce qui concerne les grands 
travaux d'infrastructure, et la Société de développement en ce qui 
concerne l'expansion économique proprement dite. 

La Lorraine reste par ailleurs une des régions de France où Îles 
banques locales ont consèrvé le plus de vitalité et Nancy est le 
siège d'une des bourses de province. I y aurait intérêt à en profiter 
pour retenir sur place une partie substantielle de l'épargne régio- 
vale et pour la mobiliser en faveur des investissements prioritai- 
res et des initiatives opportunes, notamment en lui faisant mieux 
connaître ies affaires moyennes capables de développement. 

Parmi les entreprises les plus importantes de la région, nombreu- 
ses sont celles qui ont établi ou transféré leur siège social à Paris: 
des considérations de même ordre font souhaiter qu'elles soient 
incitées à le ramener, ainsi que leurs états-majors, au lieu de leurs 
activités principales. 

Dans une région aussi industriaiisée que la Lorraine, les relations 
entre employeurs, cadres et ouvriers ont une importance capitale. 
Elles ont été définies avec succès, au cours des dernières années, 
dans des conventions collectives d’une remarquable stabilité. Qu'il 
soit permis en conclusion de formuler l'espoir que le présent pro- 
gramme contribuera à les normaliser mieux encore dans l'avenir, 
sa réaiisation ayant comme condition une promotion professionnelle 
des travailleurs et devant avoir comme résultat une amélioration de 
leurs conditions de vie individuelles et sociales. 








Répartition de crédits. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le décret no 56-601 Cu 19 juin 1956 déterminant le mnde de 
présentation du budget de l'Elal, et notamment son article 16; 

Vu la loi de finances pour 1957 (no 56-1327 au 29 décembre 
1956) ; 

Vu les décrets nos 56-1319 (agriculture), 56-1357 (industrie et 
commerce), 26-1358 (intérieur), 96-1964 (travaux publics), 56-1366 
(marine marchande) du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits volés pour 1957; 

Vu le décret no 57-959 du % août 1%7 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts, 


Arrète : 


Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, pour 1957, une Somme de {16 mil- 
lions 820.000 F est définitivement annulée sur les chapitres ci-après 
du budget de l'industrie et du commerce: 


Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
CIDAIOS mms sdusooseses os soon sos scene 66e 9.155.000 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
OÙ ON “PP PPT PIN PP EPP 125.301 (00 
Chap. 21-91. — Indemnités résidentieïles............... . 3.013 006 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires... 2,818.40 


10.520.000 


Art. 2, — Il est ouvert aux ministres pour 193: des crédits s'éie- 
vant à la somme totale de 1:0.820.000 F, conformément à 14 éoar- 
tition, par service et par chapitre, qui en est donnée à l'élat 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3, — Le directeur du budget au ministère des fnanies, des 
aflaires économiques et du plan est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de a République 
française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation® 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du “#rcvieu: du budget: 


Le sous-direrteur, 
R. MARTINET, 





ETAT ANNEXE 


—— — 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour 1957. 
EE 
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2 
É MONTANT 
& DÉSIGNATION DES SERVICES des 
nc] . 
B crédits o verts, 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fe partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
41-71 |Dégrèvements des carburants agricoles....... 16.112 
Intérieur. 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité, 
31-14 |Services des préfectures, — Indemnités et 
CRDODIIONS  ŒMOPAO. css ss tes 0 se 0 0 . 86.200 
Ge partie. — Subventions de Jonctionnement. 
36-2 {Contribution de l'Etat aux dépenses des per- 
sonnels administratifs du département de 
CR PSS A ARE AN NT EST APTE 15.873 
To'al pour l'intérieur........ ongé sat 102,133 


(Supplément. — Fin.) 
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Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. 


Par arrèté en date du 26 octobre 1957: 

M. Vollot, directeur de la succursale de Bourg-en-Bresse, est nommé 
directeur de la succursale de Pontoise, en remplacement de M. Sestié, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé direc- 
teur honoraire. 

M. Repellin, directeur de la suceursale de Lons-le-Saunier, est 
nommé directeur de la succursale de Bourg-en-Bresse, en reMpla- 
cement de M. Vollot. 

M. Meillasson, directeur de la suceursale de Gap, est nommé 
directeur de la succursale de Lons-le-Saunier, en remplacement de 
M. Repellin. 

M. Lermiere (Jcan-Gérard-Joseph-Marie\, contrôleur à la suceursale 
de Marseille, est nommé direeteur de la sucursale de Saint-Omer, 
en remplacement de M. Courtois, décédé 

M. Guignolet (Xavier - Norbert), contrôleur principal au bureau 
Raspail, est nommé directeur de la succursale de cap. en rempla- 
cement de M. Meillasson. 

M. Heitzier (Charles - Emile - Lucien), contrôleur à la succursale 
d'Angers, est nommé directeur de la suceursale de Guéret, en rem- 
placement de M. Butrnch, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 25 nctobre 1957 la participation des 
domaniales de potasse d'Alsace dans le capital d'une 
anonyme ayant pour objet la fabrication de carbonate de potasse. 


Par décret en date du 25 oetobre 1957, les Mines domaniales de 
potasse d'Alsace sont autorisées à prendre une participation 
150 millions de francs dans le eapital de la société anonyme Carbo- 
potasse dont l'objet gt est la fabrication, l'achat et la vente 
de carbenates de potässe 


& 
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= MOXTANT 
à DÉSIGNATION DES SSRVICES es 
= crédits ouverts. 
——— 
Miiliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
Tire III, — MOYENS DES SERVICES 
jre partie. — Persnnnel. — Rémunérations 
d'activité, 
91-11 |Ponts et chaussées. — Rémunérations prin- 
OR soso coconpensob-asceehénrte sean 16.212 
HI, — MARINE MARCHANDE 
Trens HI, — Movexs DES SEnvics 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
M-0 Administration centrale, — Indemnités et 
RL nc éodanceshesetiiites 968 
91-12 linseription marilime, — indemnités et allo: 
CNE NN. connecte ctrenreeccds 3.691 
# partie, — Maitriel et Jonctionnement 
des services. 
34-12 |inscription marilime. — Malériel........ ee. 1.45 
Total pour la marine marchande...... 6.063 
Total pour l'élat annexe..............ss. 140.820 
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Transtert de crédits, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 


Vu l'erdonnance du 2 novemrbre 1954 relalive à la forme de 
cerlains actes portant ouverture de cerédils; 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1#%6 délerminant le mode de 
présentation Ju budget de l'Elat, et notamment son article 49: 

Vu la loi ne 56-1327 du 29 décembre 19%%6 (lui de finances pour 
l'exercice 19:35); 

Yu le décret no 56-12 du 31 décembre 193%6 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances el affaires économiques. — 
l: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 56-157 du 31 décembre 1%6 portant régartition 
des crédits volés pour 1957 (Industrie el commene) ; 

Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 157; 
sois run: du 3 février 1955 relalif aux prix te péréqualion des 

es ier 

Va l'arrêté ne 23386 du 17 janvier 1957 relatif au prix du pépier 
journal Afnor 1/1: 

Vu l'arrôté me d9-179 du 17 janvier 1957 relalif à la péréquation 
des pâtes à papier; 

Vu les arrèlés des 13 mai et 9 juillet 1957 portant transferts de 
crédits, 


Arrè le : 
Ant. fer, — Sur les crédits ouverts pour 197 au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, une sume de 


452 millions de francs est définitivement annulée eur le cha- 
pitre 4-92: « Subventions écondmiques » du budget des finances 
et des allaires économiques (1: Charges communes). 

Art, 2. — M est ouvert an ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, sur 1957, un erédit de 452 millions de 
franes applicable au chapitre 41-02: « Subvention destinée à aligner 
le prix des pôles francaises sur celui des pâles importées ur 
la fabrication du papier journal » du budget de l’industrie el du 
commerce. 

Art. 3, — Le présent arrêké sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2% octobre 191. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le serrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décrét du 25 octobre 1957 rapportant dans diverses 
les dispositions relatives à la taxe de compensation sur les 
inccoupés ou ineuflonmment osoupée. 


Par décret en date du % octobre 1957, les dispositions des arrèlés 
imlerministériets des 90 novembre 1945 et 4 juin 19%6 sont rapportées, 
à compter du 1er janvier 1957, en tant qu'elles concernent l'insti- 
tution de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés dans les communes suivantes : 

Auchel (Pas-de-Calais), Blainville-sur-l' Eau (Meurthe-et-Moselle), 
Brunoy (Seine-et-Oise), Champigneulles (Meurt he-t- Moselle), Cha- 
zelles-sur-Léon (Loire), Commercy s-en-Parisis 
(Seine-et-Oise), Epernay (Marne), Loire), se 
Barrois (Meuse), Louviers (Eure), rié (Finistère), Rethel 
(Ardennes), Rive-de-Gier (Loire), Saint-Avertin (Indre-et ele Saint- 
Dié (Vosges), Saint-Omer (Pas-de-Calais), Tarare ( 


ie 
seu 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 25 octebre 1957 instituant un diplôme d'éxpert démographe. 


Le président du conseil des ministrés, 
+0 véetamentodeurencrenenn mean 


et des sports 
Vu l'avis de la section permanente du eonseil de l’enseignement 


ieur, 


Décrète : 


Art. fr, — IN est ipstitué un eg À 
les facultés de droit autorisées à le délivrer par C 
de l'éducation nationale, après 2 À du conseil dre l'ense 
supéric 


RS Re 
LA. 
ur. 


Art. 2. — L'enseignement “en du diplôme d'expert démo- 
graphe est donné dans des instituts” d'université. 
La durée des études est d'une année scolaire au moins. 


Art. 3. — Les aspirants au diplôme d'e démographe prennent 
une inscription m7 dans une facul u 

mr i tion doivent soit étre tilulaires d'une licence en 
Eur ou d'une bumes lettres, ou d’une licence ès sciences, ou 

de l'examen de —— À —— de doctorat en médecine, eu du 
diplôme de pharmecien, ou du diplôme de L'institut de statistique 
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de l'université de Paris, ou du diplôme de l'école d'application de 
statistique de l'1, N. S. E. E., ou du diplôme d'un institut d'études 
politiques, ou du litre d'élève ou anci-n élève de l'école nationale 
d'administration, de l'école normaie supér:eure (lettres ou sciences), 
de l’école normale supérieure de jeunes filles, de l'école polytech- 
nique, soit produire un titre équivalent. Dans ce dernier cas, ils 
doivent être autorisés à s'inscrire par décision du ministre de 
l'éducation nationale, sur proposition du directeur de l'institut, après 
avis de l'assemblée de la faculté de droit. 


Art. 4. — Les connaissanres exigées Ces candidats au diplôme 
d'expert démographe sont relatives aux matières suivantes : 

Démographie (générale et économique); 

Théorie et politique démogräphique ; 

Economie politique ; 

Histoire moderne et contemporaine ; 

Géographie économique et humaine; 

Géographie de la population; 

Histoire de la population; 

Histoire des doctrines de la population; 

Fcologie générale et humaine; 

Biométrie et génétique de population: 

Pathologie collective et démographie qualitative; 

Législation saciaie et familiale ; 

Statistique générale ; 

Statistique démographique. 


Art. 5. — En coeurs d’études, les candidats au diplôme d'expert 
démographe doivent ee men effectuer un stage auprès d'un 
service spécialisé, de préférence à l'institut national d'études démo- 
graphiques. 

Les modalités de l'enseignement et du siage sont fixées par 
l'assemblée de la faculté de droit sur proposition du conseil de 
perfectionnement de l'institut. 


Art, 6. — A l'expiration de l'année scolaire, les candidats au 
diplôune d'expert démographique se présentent à un examen devant 
la facullé de droit. 

Cet examen comprend : 

1. — Deux épreuves écrites: 
1° Une composition d'une durée de cinq heures portant sur 
la démographie ; 
2° Une composition d'une durée de quatre heures portant: 

Pour les licenciés ès lettres, sur l'économie politique : 

Pour les licenciés en droit, sur l’histoire moderne el coniem- 
poraine ou sur la géographie économique et humaine ou 
sur ces deux matières ; 

Pour les autres candidats, sur une matière désignée par 
voie de tirage au sort au début de l'épreuve entre les 
matières prévues pour les licenciés ès lettres et les licen- 
ciés en droit. . 

U. — Huit épreuves orales portant: 
Premier groupe : 

Sur la gévgre hie de Ja pulation ; 

Sur l'histoire de la population ; 

Sur l'écologie générale et humaine; ; 

Sur la biométrie et la génétique de population : 

Sur la pathologie collective et la démographie qualitative; 

Sur la législation sociale et familiale. 

Deuxième groupe : 
Sur la statistique générale : 
Sur ia statistique démographique. 


UT — Un exposé oral préparé en cinq heures, en loge, avec dis- 
position de la documentation nécessaire, sur la thévrie el la poli- 
tique démographique, présenté et disputé devant un jury de trois 
membres. Ce jury aura, en outre, pour mission d'apprécier tous 
travaux de recherche faits par le candidat et de prendre connais. 
sance des rapports des professeurs el chefs de service sous ja 
direction desquels ces travaux ont été effectués, 


La présentation de l'exposé oral devra être faile en vingt minutes. 
Il sera consacré quinze minutes à la discussion de cet exposé et des 
travaux du candidat. 


Art. 7. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le 
doyen de la faculté de droit sur proposition du directeur de: l'ins- 
titut, Pour chaque épreuve, il est proposé un seul à —” 

Pour les candidats qui ne sont pas licenciés ès lettres ou en 
droit, le sujet de la deuxième épreuve écrile est le même que 
pour les candidats licenciés ès lettres ou les candidats licenciés en 
droit, selon ie résultat du tirage au sort. 


Art, 8, — Les jurys son! désignés par le doyen de la facullé 
de droit, sur proposition du directeur de l'institut. Ils sont présidés 
par un professeur de la faculté de druit. 

Le Jury des épreuves écrites comprend trois membres. 

Le jury des épreuves orales comprend autant de membres que 
l'examen comporte d’interrogalions. Toutefois, un professeur ayant 
assuré l'enseignement de deux matières peut être désigné comme 
examinateur pour ces deux malières. 

Le jury de l'exposé oral comprend trois membres, dont obligatoi- 
remeni un professeur de la faculté des lettres. 


Art. 9. — Chaque épreuve est notée de 0 à 20. 
Nul ne peut tre déclaré admissible aux épreuves orales s'il n’a 


re une note au moins égale à 10 à chacune des deux épreuves 
crites. 

Nul ne peut être admis À l'épreuve d'exposé oral s'il n’a obtenu 
une note moyenne au moins égale à 10 à chacun des deux groupes 
d'épreuves orales. 





Art, 10. — 11 y a deux sessions d'examen par an, en juin-juillet 
et en oclabre-novembre. 

L'admissibilité aux épreuves orales et l'admissibilité À l'exposé 
oral sont valables pour la session au cours de laquelle elles ont été 
acquises et pour les deux sessions suivantes. 

Art. 11. — Les A ge sur lesquels portent les épreuves de 
l'examen seron! fixés par un arrêté du ministre de l'éducation 
nationale. > 


Art. 12. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est clrargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le rvuinistre de l'éduration nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret n° 57-1191 du 26 octobre 1957 modifiant les dispositions 
du décret n° 48-126 du 23 janvier 1948 relatif au statut de la 
caisse de retraites du personnel du Théâtre-Français, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des tinances, des affaires 
économiques et du plan, du ministre des affaires sociales, du 
secrélaire d'Etat aux arts et leitres, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le déeret n° 45-126 du 23 janvier 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut de la caisse de 
retraites du personnel du Théâtre-Français, ensemble les décrets 
des 14 février 1949, 26 décembre 1952, 15 mars 1954 et 26 juillet 
1955 qui l'ont modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le deuxième alinéa de l'article 7 du décret susvisé 
du 23 janvier 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les employés à traitement fixe en fonction à la 
date de publication du présent décret conservent, pour les 
années de services antérieures à cette publication, le bénéfire 
du taux des annuités (1/%0°) résultant des dispositions de 
l’article 8 du décret du 14 août 1931 ». 


Art. 2. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 7 
ainsi complété sont applicables au personnel à traitement fixe 
en activité à la date de publication du présent décret. 

Elles sont étendues, avec eflet du 1* janvier 1956, au per- 
sonnel retraité de la même catégorie, chaque pension donnant 
lieu à une nouvelle liquidation sur la base des émoluments 
visés à l’articie 7 du décret susvisé du 26 juillet 1955. 


Art. 3. — La « Caisse de retraites du personnel du Théâtre- 
Français » prend le titre de « Caisse de retraites du personnel de 
la Comédie-Française ». 

Les mots « Comédie-Française » sont substitués aux mots 
« Théâtre-Français » dans les articles du décret n° 48-126 du 
23 janvier 1948 modifié, où ils figurent. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances. des affaires économiques 
et du plan, le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont chargés, cha- 
cun en ce qui 1e concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat aux arts el lettres, 
JACQUES BORDENEUVE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurilé sociale, 
JEAN MINJOZ. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-1192 du 26 octobre 1957 portant règlement d’admi- 
 nistration publique pour la fixation des conditions d'intégrz- 


corps 
postes et télécommunications de certains fonctionnaires 
créres supérieurs des postes et télécommunications d'outre- 





RAPPORT 


La loi-cadre ne 56-619 du 23 juin 1956 ayant prescrit de faciliter 
l'accès des fonctionnaires d'origine locale à tonus les échelons de la 
hiérarchie, il est apparu opportun, ægour la constitution initiale du 
corps des inspecteurs du cadre général des posles et télécommuni- 
cations de la France d'outre-mer, de faire appel à l'élite africaine 
des cadres supérieurs des postes et télécommunications des territoires 
d'outre-mer, 

Tel est ‘objet du prtsent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'Elat, du ministre des finances, des affaires écono- 
laiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, du secrétaire d'Elut au budget, du secrétaire 
d'Etat à la sidence du conseil, ch de la fonction publique 
et de la rélorme administrative, et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment l'article 2, ensemble le règie- 
ment d'adumanistration ep n° 50-1348 du 27 octobre 1450 
pour l'application de ladite loi aux fonctionnaires de certains 
cadres civils exerçant normalement leur activité dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1284 du 6 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation du statut particulier 
du corps des inspecteurs des es, télégraphes et téléphones, 
modifié par le décret n° 56-547 du 30 avril 1956; 

Vu le décret n° 55-42 du 8 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux fonctionnaires du cadre général des postes et 
+ + “goRtÈn de la France d'outre-mer, notamment l'ur- 
icle ?*; 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 écembre 1956 relatif à l'orga- 
nisation des services publics civils dans ies terrilaires d'outre- 
mer, modifié par le t n° 57-480 du 4 avril 1957; 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 19% portant réorga- 
misation et décentralisation des es et télécommunications 
d'outre-mer, modifié par le décret n° 57-484 du 4 avril 1957; 

Vu le décret n° 57-1170 du 17 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique r la fixation du statut particaher 
des personnels du corps des inspecteurs du cadre général des 
pos'es et télécommunications de la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté n° 4-551 du 21 juin 1954 du haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale française fixant le 
Statut particulier des corps supérieurs du service des postes 
et télécommunications de l'Afrique occidentale française ; 

Vu l'arrêté n° 2194 du 5 juillet 1954 du haut commissaire de 
la République en Afrique équatoriale française fixant le statut 
some ces du cadre supérieur des postes et télécommumica- 
ions de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu l'arrêté m° 1413 du 9 décembre 1954 du gouverneur de 
la Côte française des Somalis organisant le cadre du service des 
postes et télécommumnications de la Côte française des Somals ; 

Va l'arrêté n° 354 du 23 mars 1955 du commissaire de Ja 
République au Togo fixant le statut particulier des corps supé- 
rieurs du personnel des postes et télécommunications du Togo; 

Va l'arrêté me 300 du 7 juin 1955 du haut commissaire de 
la 2 mn au Cameroun fixant le statut particuhier du cadre 
supérieur des postes et télécommunications du Cameroun ; 

Vu l'arrêté n° 270 du 1 octobre 1955 du haut commissaire 
de la République à Madagascar fixant le statut particulier des 
cadres supérieurs des postes et télécommunications de Maa- 
ASCAT ; 

. Vu l'arrêté n° 1666 du 5 novembre 1955 du haut commissaire 
de la République dans l'océan Pacilique, gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, relaüf au statut particulier du 
cadre des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédone 
et dépendances ; 

Vu l'arrêté n° 210 dn 22 mai 1956 du gouverneur des iles 
Saint-Pierre et Miquelon portant statut du personnel des postes 
et télécommunications des îles Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu l'arrêté n° 1145 du 21 août 1956 du gouverneur des Eta- 
blissements français de l'Océanie portant réorganisation du 
cadre supérieur des postes et télécommunications des Elablisse- 
ments francais de l'Océanie ; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 
. Art. 1*. — Peuvent être au choix dans le corps des 
inspecteurs des postes et télécommunications de la Phnc 
d'outre-mer crèé par le décret susvisé n° 57-1170 du 17 octobre 
1957 dans la limite de quatie-vingts emplois. les fanctionnaires 
suivants des cadres supérieurs des postes et télécommunications 
des territorres d'outre-mer : 

1° Dans les territoires où le recrutement des contrôleurs et 
contrôleurs des installations électro-mécaniques a été ouvert 
avant le 1* janvier 1955: 

a) Les receveurs, chefs de centre, contrôleurs principaux et 
contrôleurs principaux des installations étectro-mécaniques 
vomptant douze ans de services y en qualité de titulaire ; 

b) Les contrôleurs et les contrôleurs des installations électro- 
mécaniques remplissant la même condition et ayant en outre 
suivi avec succés un stage de formation professionnelle du 
grade de contrôleur ou de contrôleur des installations électro- 
mécaniques où comptant an moins quatre ans dans le grade de 
contrôleur ou de contrôleur des instllations électro-méca- 
niques ; 

2° Dans les territoires où le recrutement des contrôleurs ct 
contrôleurs des installations électru-mécaniques a été ouvert 
après le 17 janvier 1955: 

Les receveurs, chefs de centre, contrôleurs principaux, contrô- 
leurs principaux des installations électro-mécaniques, contrô- 
leurs et contrôleurs des installations électro- iques comp- 
tumt douze ans de services publics en qualité de titulaire. 

Art. 2. — Les intégrations seront prononcées en une senle 
fais dans le délai d’un an, à compter de la date de puldication 
du présent décret, par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, après avis d'une commission paritaire d'intégration, com- 
posée comme suit : 

Le directeur du personnel au ministère de la France d’outre- 
mer ou son représentant, président ; 

Le directeur du contrôle au ministère de la France d'outre- 
mer ou son représenlant ; 

L'inspecteur général, directeur général de l'office central des 
postes et télécommunications d'outre-mer ; 

L'inspecteur général, directeur général adjoint de l'oflice 
central des et télérommunications d'outre-mer ; 

Un représentant du personnel du cadre général désigné par 
le ministre; 

Trois représentants du personnel des cadres supérieurs des 
postes et télécommunications des territoires d'outre-mer, dési- 
gnés par le ministre sur proposition des chefs de groupe des 
territoires ou territoires non groupés. 

à En cas de partage des voix, le président à voix prépon- 
érante. 

Un représentant de la direction du personnel assure les func- 
tions de secrétaire. 

Art. 3. — Les fonctionnaires intégrés sont nommés dans le 
grade d'inspecteur adjoint ou d’ teur -à un échelon com- 
portant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils possédaient dans leur cadre d’origine. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des afliires économiques et du plan, le ministre 
d'Etat, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de Ta fonetion publique et ‘le la 
réforme admimistrative, et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 4 le concerne, de 
l'exécution du mg décret, qui sera publié au Journal eof/i- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ÉqURD JAQUET. Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUËT-BOIGNY 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAWLARD. 
Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
MODIBO KEIT A. 
Le secrétaire d'Etat au budget, ; 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Etat aux posles, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Elai à la idence da conseil, 
chargé de la PT ge og 
JEAY MEUNIER. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 25 octobre 1957 déclarant d'utilité publique l'aménagement 
d'une ligne d'approche pour mauvaise visibilité sur l'aérodrome 
de Poitiers-Biard. 


Par décret en date du % octobre 1957, est déclaré d'utilité publi- 
que l'aménagement d'une ligne d'approche pour mauvaise visibi- 
lité sur l'aérodrome de Poiliers-Biard, 

En vue de permettre la réalisation de cette opération, l'Etat est 
autorisé à acquérir, au besoin par voie d'exproprialion, 22 a % ca 
de terrains, situés sur la commune de Poitiers, tels qu'il sont figurés 
sur les plan et état parcellaires annexés au présent décret, Cette 
acquisition devra être réalisée dans un délai de trois ans à partir 
de le publication du présent décret. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 25 octobre 1957 portant abrogation du décret du 17 avril 
1861 déclarant d'imiérôt public les sources dites des « Bains-Nou- 
veaux », « Les Moines », « Les Petites-Baignoires » et « Les 
Petites-Eaux » à Sylvanes |Aveyron). 





Par déeret en date du %5 octobre 1957, le décret du 17 avril 14861 
déclarant d'intérêt public les sources d'eau minérales dites des 
« Bains-Nouvequx », « Les Moines », « Les Petites-Baïgnoires », 
« Les Petites-Eaux », siluées sur le territoire de la commune de 
Sylvanes, département de l'Aveyron, est abrogé. 

A «| 





MINISTERE DE L'ALGERIE 





nets Der UE RL CREER Que 
25 communes d'Alger Kouba (département d'Alger) la 
Société d'équipement de la région d” À 


Par déeret en date du 26 octobre 1957, sont approuvées les déli- 
bérations em date des 4 et 15 décembre 1956 pur lesquelles les 
conseils munieipaux d'Alger et de Kouba ont décidé de participer 
à la société amonyme d'économie mixte dénommée Soeié lé d'équipe- 
ment de la région d'Alger. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission, 

La commission de la production industrielle et de l'énergie se réu- 
nira le mercredi 30 octobre 1957, à dix heures trente (local de la 
coramission me 264): 

L — Désignation d'un cormmissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 

I — Nomination de quatre membres pour siéger à la sous-com- 
mission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte. 

IN. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs et avis n° 63% de l'office des changes modi- 
flant Vavis aux exportateurs et avis n° 631 relatif à la mise en 
service d'un nouveau modèle d'engagement de change. 


Selon l'avis aux et avis ne 631 de l'office des changes 
(Dispositions transitoires), publié aw Journal officiel du 31 juillet 
4957, les ex ions faisant l'objet d'engagements de change dis- 

nsés du visa de l'office des changes peuven!, jusqu'am 31 octobre 


951, être réalisées sous le couvert de formules DE du modèle habi- 





tuel, dans le cadre de la procédure décrite à l'avis aux importateur 
et aux exportaleurs et avis n° 185 de l'office des changes (chapitre II, 
titre II, section 11, paragraphe 1 et annexe E). 

Le présent avis a pour objet de faire connaitre qu'en application 
de l'arrêté du 26 octobre 1957, la date limite d'ulilisation des for- 
mules DE d'engagements de change est reportée au 31 décembre 
1957. H est précisé, à cet égard, que par date d'utilisation, il faut 
entendre, au sens”de l'avis n° 631, la date à laquelle un engagement 
de change est présenté au visa de la banque agréée domiciliataire. 





Avis aux importateurs de haricots verts 
originaires et en provenance d'Italie. 


Il est ouvert un contingent de haricots verts originaires et en 
provenance d'itale, réservé à l’industrie de la conserverie (posle 19 
de l'accord commercial, ne du tarif douanier 07-01 K a). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret 
ne 49-927 du L} juillet 1919, les demandes de licences d'importation 
en être déposées à l’o'fice des changes, 8, rue de la Tour-des- 

mes, à Paris (9%), dès la date d'insertion dm présent avis au 
Journal officiel et seront examinées au ‘fur et à mesure de leur 
présen':ation. 

Seu'es pourront, éventuellement, recevoir une suite favorable les 
dermandes présentées par: 

fo La Société générale des coopératives de consommation ; 

20 Les industriels conserveurs et les importateurs agissant pour le 
compte des fabricants de conserves. 

Dans les cas mentionnés au paragraphe 2? ci-dessus, les demandes 
devront obligatoirement être revêtnes du visa de la fédération natio- 
nale des syndicats de con<erveurs de produits agricoles, 3, rue de 
Logelbach, à Paris (17e). 

Les industriels réceptionnaires de læ marchandise devront faire 
parvenir, dans les quinze jours de l’arrivée du dernier wagon, les 
récépissés S. N. C. F. ou lettres de voilure internationales visées 
par la gare destimatæire av secrétariat d'Etat à l'agriculture, service 
_ échanges et marchés agricoles, % bureau, 78, rue de Varenne, 
Paris (7). 





Avis aux mcmamdede - “sd. provenance 


Les imporlateurs sont informés de la mise en répartition des 
reliquats des contingents suivants de l'accord commercial franco 
israélien conclu le 9 novembre 1956: 

— Tissus, vêlements et sous-vêélements de loutes sortes: poste 22, 

nes du tarif douanier : divers. 

— Dents artificielles: posle 40, n° du tarif douanier: 90-19 B a. 

— Disques: poste 43, no du tarif douanier: 92-12 B. 

Les règlements des importations s'efectmeront selon les disposi- 
tions de l'accord financier en vigueur entre la Franee et l'Elat 
d'Israël, c'est-à-dire par virement de francs français aux comptes 
étrangers de la Banque d'Israël. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1919, les demandes de lvence he er établies sur 
formule modèle AC, et accompagnées d’une facture pro forma en 
double exemplaire établie par le fournisseur étranger et, pour les 
dents artifiielles, visée par les autorités israéliennes, seront reçues 
à l'office des changes (3° sous-direelion), 8, rue de la Tour-des-Darmnes, 
à Paris (9%), à partir du jour de la publication du présent avis 
et feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 





Avis aux importateurs de pommes de table 
originaires et en provenance du Liban. 

Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre de 
l'accord commercial franco-libanais (poste 17), d'un contingent d'im- 

ortation de pommes originaires et-en provenance du Liban 
No 08-06 A du tarif douanier). 

Les demandes de licences d'importation élablies sur formules 
modèle A€ devront parvenir à l'office des «changes, 3 sous direction, 
8, rue de la Towr-des-Dames, à Paris (®%), avant le mardi 5 novembre 
1957, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané. 

Il est précisé que: 

+ L'impertation ne pourra porter que sur des pommes des variéifs 
suivantes: Starking Delicious, Golden Delicious, Red Delicious, Richa- 
red, Canada ; 

20 A titre d’élément d'appréciation, les demandes de licences 
devront être accompagnées de factures pro forma délivrées par les 
vendeurs libanais. 

Les marchandises importées devront répondre aux conditions fixées 
par la réglementalion sur la répression des fraudes. 





Avis relatif au tirage de la quarantième tranche 
de la loterie nationale 1957. 


Le tirage de là quarantième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercredi 30 octobre 1957, à vingt heures trente, en 
présence du public. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats du budget de 1957 au 31 Juillet 1957. 


(En millions de francs.) 


MRROEE irlanebosbeossos cos cocèden cvs ddés céabocoefosiese … 3.052.959 
DÉDORSES .......scocdmsocono conso eos osussess ms. 3.250.9 
Excédent de dépenses....... éusotsseesd tasses . 207.092 


sntndhrnn-svrcol. x em: Banstimeauusne couler. can sce à 












































MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES NINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. des dépenses. 
mme pa 710.849 
DérexsEs DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS | 
ET MILITAIRES Frante d'outre-Mer......ss.sssssssesesse onde ve 6ve + 
Industrie €t COMIMEr IE... ....sssssssressosessssesesnsese . î 
L — Services civils. UT ere De dé M 9 5 © SE A 4.090 
Justice mn nn .. 65 
Affaires économiques : Présidence du conseil: 
J, — Aflaires économiques.............sssssssssssss 17.963 Services généraux de la présidence du conseil...... 24.053 
af I. ee Ps général au pla... û 72 en, ss ar JE nn PF LE HE >! 226 
aires FOMEOFOS. .. coco 000000000000 000 12.517 rvise de documentation extérieure € contre- 
Aflaires marvcaines el tunislennes...,...........i..s. #92 eSplOnnage ...........smesssseresdossuserresss es ‘ 6 
ABMCUIQUTOe sommes onto ssessssssssesesee 14.010 Groupement des contrôles radivéiectriques........, 2% 
Anciens combattants et vi'times de la guerre........ 43.280 Re’onstruction et logement.............5....s.ssste.ss. 999 
Education nationale, jeunesse ct eéports................ 198.44 Santé publique et population...........,. PPT ATEN EEE 2.863 
pee 7" TERRE RAR NE EREE 4.31 el ee up re et doonéreossesdoenesescecseess 107 
nan’es : ravaux publics et transparts: 
es BNnanciers... conso o setup es sons … 53.830 | Travaux pulli:s, transporis > tourisme. ...... bn es an 
ON) CRIS... co cssodocnesveness dt eps 57.999 AViation civile et COmINerciale........4......u. er : 
France d'outre-mer (dépenses civiles).................4 11.505 D TT apte pe ren ù 10.099 
ee el COMMErCe...........sssssssermosssensssesss SA Total des investissements civils... E 815.5 
RS en inee és thém eve cop 12.788 
Présiden’e du conseil: M. ; bai 
+ Mn es généraux de la présidence du conseil...... 8.497 B. Investissements militaires, 
direction des Journaux officiels..................... Du F s 
Service de la défense nationale, — Secrétariat me À "7 * 
général permanent nn nn nn mn nn nn mms sus 95 Section Air eV Tag FRE MS SE à dde 15.979 
Service de la documentalion extérieure et contre- RE , 159.148 
ESplONNAge .............ssscnssossssnenessnesssee 70 el — Rd me A ROUE 100.487 
Groupement des contrôles radicéleciriques.......... 57 ne D 68 
Service juridique et technique de l'information. . ER “he Dh 6 don Vannes Prier jé cimdahee À . 
Ro >onstruction Op TT PE PNA ET PT ME . PR Total des inveslissements mililaires....... . 310.898 
Santé publique et population. ......,........ssssssss.s 2.180 s 3 this dite AUS DO ur ET 
Travail et sécurité sociale. .... ss. ss... ss océétenes 27.144 TL 08 CORRE SU , aus PE HA 
Travaux publies et transports : 09.186 
Travaux publics, transports et tourisme............ 109.1 
Aviation civile et commerciale. .................... 9.718 | à & ». LA el ap 
Marine marchande................ Rncocetiisdees ci .… 14.825 sde states sas nan À cocide, 
Total des services civils. ss sccresoscceeee 1.254 .1H Dépenses en capital eflectuées avec le concours de l'Etat 
_—_ (prèts et tr gg È . 
I. — Services militaires. FrameS done ere NON No SOUS 
: A Aflaires économiques... ,3. + susssscsssrsssetrévse ‘168 
ns {#00 6.019 Finances. A pgysee-cuurs à la caisse autonome de la 
pi ter cu dot EE CIRE x PObOROIruO LION - scouts délbé ent des oder afègéseé, 143.360 
nus Rene il 0% || Travaux publics et (ransporis : 
1 green parte dites CE Re“onsliulion de la flotte de commerce et de pêche 
France d'outre-mer........ coepesceces sense. snes cesse 32.902 eh ant ge SRSLEELE LEE . 1.18 
+ 4" AMECIE Drm : » 
Total des services militaires... PE 2 519.907 “à A qe Gires © ! 
Ra ce —_ ll n a caisse 
Total des dépenses de fon:tionnement...…. cl 1.711.098 autonome de la reconstru"tion..................., 2.756 
£ pe c + = Travaux publicée et transports. — Dépenses de 
re ‘onsliltulion de la Société nationale des chemins 
DÉPENSES EN CAPITAL Ce DS PSN PRES CR Mspésottes 1.350 
A. — Investissements civils. Total CEREEEELIIIIILS nn nn mn nn 198.520 
Affaires économiques................. bobèsasoieses AT" 3.29 , 
Aflaires étrangères..................sssssssssssssesses 19% D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
Aflaires marocaines el tunisiennes. ......sssssssssssssse 10 (titre VIH), 
PR EE bosse 7.720 
Anciens comhattants et victimes de la guerre.....,.,.. » Agriculture ..... PTOPPEEE LIL RSS désavi esse PTE 28.115 
Education nationale.................sss.ussse PEPTTELLTIS . 42.276 Affaires économiques... .:..,/...0.s...psserososeneissss 2.34 
ne TPPLITLEITIIIIT PRET TELLE IL II LI LI III 2.292 reg me , jeunesse el “sports Rés ssstescesssses 10 
b: ndustrie el commerce........... FR SRE néséiss eus 13.944: 
Services financiers........... oc nnconceeepgees cs 2.468 ET cod odnutiee inosenvh 858  édolites - 4 cnconürené 30 
Charges communes... avoid taé ts de cms cer dise . Travaux publics, transports et tourisme . cé seve aie cvutÿ dt 10.215 
A reporter ..... ....... Total nn su... .. 61.70% 
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RECAPITULATION DES DEFPENSES 
— 
DERNIERS MONTANT { 
MONTANT ie 15 | PAYEMENTS | din MOXTANT Pgo MOXTANT 
de l'imputation |  complémen- imputés des payemeuts effectués des payements 
DÉSIGNATION “ taires dus ŒÙ tord 
défiaitive parvenus à des comptes dé ton, effectués À stat eflectués 
des dépeuses gr à d'attente cn 1958 31 juillet 1957. cn août 1957. 
| 
Fonctionnement des services civils... 1.251.414 287 76.719 1.228.197 5. 1.512.698 10.161 
Fonciionnement des services militaires. + 419.907 22% 18.140 538.573 75.602 158.582 4.389 
Dépenses em capital exéculées par 1 | 
l'Etat : 
Investissements civils............., ; 815.06 29 71 | 815.672 » | 813.789 1.883 
lavestissements militaires. ......... 310.898 13 3.412 514.523 , 209.869 |! a 
Prêts et avances, réparations de dom- | 
mages de guerre. — Investissements. 198.520 1 : 196.521 2 198.511 10 
Dépenses eflectuées sur ressources | 
afecides ........0.000e ootoésesece PP G:.705 » » Gr.705 » 63.641 1.06$ 
ET &6 06.108  |(1) 3.259.991 80.640 3.157.090 22.261 
5.259.0mM 




















(t En ce 
sont ceux des Gernicrs 


qui concerne Îles opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, 
documents parvenus. 


les chiffres pris en considération 



































MONTANT MONTANT 
DESIGRATIOS DESIGNATION 
des recettes. des roceties. 
Report... sosssse.s 115.009 
A. — Recettes fiscales. 
Ressources exceplionnelles en contreparde des dépenses 
Produits des contributions directes. . 801 204 de reconsiruclion el d'équipement : 
Produits de l'enregistrement... ......... 101.951 froduits du prélèvement exceplisnnel institué par 
Produits du MDP... ue se sommes mgessn ns 97.300 ia loi ne 48-50 du 7 janvier 1918........... DETELEE 16 
Produits de l'impôt sur les qu de intérêts et amertissement des prêts consentis en 
Imputation MDUISD soirs co. nb se 006 600000 00 0 e 9.057 exécution de l'article 42 de da doi n° 48-46 du 
pu Produits de l'impôt de solidarité natio- 21 mars 1%48 el de l'article 9 de la doi ne 53-611 
déflaitive, PS toto But 200 SEURE ANSE Dé su | COUT PSN PRE CRT RE 702.528 
Produits des douanes. …..................|(1) 263.566 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstilu- 
Produits des contributions indirectes. …. 40.307 lion de la lloiie de commerce et de pe ‘he et de 
Taxe sur les transports de marchandises. pt la floile rhénane................. REPOSER 1.576 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires 71.0 Recettes en contrepartie d ‘en:e ! 
Produits des taxes uniques.............., 42.12 | s en contrepartie des dépenes de reconsrue: 1.41% 
TOUR... sos sossossososssenssss | 2.050.249 Ressources exceplionnelies, coopération internationale : 
Contre-valeur de j'aide consentie par le Gouverne- 
. = 1r ment des Elals-U { € vd 
Recettes imputées à des comptes d'attente. .…............|(2) 57.458 ®8 juin 198... ver ancg- 62 hurcctetan 1.715 
Total des recettes fiscales. .............,... 2.112.707 Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)...... bsvccsel 26.18 
ss . 
Fonds de concours {coopéralion iniernalienale)..... cosee 16.222 
B. — Autres recelles budgétaires. Ressources aflectées à diverses dépenses. ss... 62.695 
Produits du monopole des pue CIS (© PEER 6 Total des autres recettes budgétaires. …..…. 910.213 
= 7 gr y À y 1 0 sasesoee es 21.337 
suis et revenus du domaine LL CLELELEEEEE 7.259 Derniers renseignements complémentaires parvenus 
Produits ee Mlmmt— antre Rimermmtatteate 2 85.819 des territoires ri outre- NT sp SRE a lé sr ... bou 
À POPOTLET.mnnnnus x 115.009 | Total des recettes du budget de 4957... | 3.052.959 





(4) T compris le 
PORN ONE 


montant des crédits de droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 35. 
d'évaluations statistiques 


252 millions de francs. 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1 Janvier et le 31 Juillet 1957. 





La situation résumée des opéralions du Trésor (pages 1030 à 10%) présente les recc'les et les dénenses effectuées par les comptables 
et centralisées mensuellement dans l'ordre de la nomenclalure générale des comptes. Le tableau s mrnaire qui-la précède (payes 4328 et 10222) 
groupe les mêmes resuilals, Mais suivant un plan différent qui tend à fuire apparaître les charges «x 15 ressources effectives du Trésor 


Les annotations placées au bas des pages 10328 et 10329 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes dé ja siluation. ; 
En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 

















OPÉRATIONS OPÊRATIONS 
du fer janvier au 31 juillet 10957. du mois de juillet 1057. 
Charges. Ressources Charges Ressourres. 
I. — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
À. — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 
Dépenses (1) DARLRERLLER LI ILELLRLELLILLLLELEX] ne ... 269 » 
Recettes (2) PAT ILIILTIIITIIIIILLITI TILL. PHARE TIILILLITIIITIIILLLLIT. » 12 
B. — Budget de 1957. 
Dépenses : 
Fonctionnement des services civils titres E à DV) (S).....sssssssssee. 1.313 » 256 » 
Dépenses militaires (Litres HI, IV et V) (4)... 59e PET PETITE TITL 768 » 148 » 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exérutés par l'Etat; subventions et parti- 
cipalions (litres V el VE A) Oh.s-ssssssssemmmnenous ss sésocssc.ssed 164 » 53 » 
— Prêls et avances (titre VL-B} (6)... susonosssssssesssssses 16 ” 1 Ê 
— Réparahon de domumnages de guerre (litre VI) (7)... ..sssssosssuss 138 » 32 » 
Recettes: 
Recettes fiscales (8) nn nm nn nm nm ntm CEFETTIIIITIILIIITIIIIILLILIT. » 2.077 » 263 
Autres recetles budgélaires (Y).......... dosseeceapee PPRPPET OPEN I EIT LT o 170 » 43 
Aide américaine (10).....-...... ph RREN RRPR dose 0000! È 9 » . 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)......... cs... » 03 » 9 
Opérations sur ressources aflectées (itre VI) (12).......ssresoronne x 61 63 13 si 
Fonds de développement économique el social. 
” (Compte spécial du Trésor.) 
Dépenses du fonds (19......... cosdos ones nsc tecssobnpcsccencsasenbsé 19 , 52 d » 
Recettes du fonds (14)..........ss.ssssssssss so scou danses cures tal » 11 : » 
Totaux 1 (à reporter)......sssssssssseuuse cboccscsossessee é 2.925 2.07 545 M 326 
Excédents des charges ou des ressources ($ [).........s.sssssesee 418 » 219 » . 
A reporler......su.. 2.925 2.507 545 326 




















1) lignes 8, & et 10. — (2) Lignes 6 et 7. — (3) Lignes M et 33, — (4) Lignes 35 à 28. — (5) Lignes 3, 32 bis et 34 (sauf 32 bis). — 
(6) l'ène FA “— (7) Lignes 40 à TN ligne 68, ligne 173 bis, recettes de la ligne ne 371. — (8) Lignes à 19. — (9) on  # 24 à bis 
(saut %6 his). — 401 Ligne 27. — (11) Lignes et 29, — 12) Dépenses: lignes nes 45 el 46; rectlles: ligne ne 90. — de 


la ligne ue :1. — (14) Recettes de la ligne n° %1, solde des lignes 63 el 154, , 











— 
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Report des tolaux ($ I).......,,- 


II. — COMPTES SPECIAUX 


(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 


Comptes spéciaux du . Tré50P (here srensrmmenannssnnonsene ne nn 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 


Totaux Hccoccossoncoosecooecncoscoonsececcccscocoeceneecsegese 


Excédent des charges ou des ressources ($ H}),.........sssssss 


Excédent des Charges ou des reseouroes ($ I + MD .soootoccscecsesee 


— OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 


IL. 


Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)........... 
Opérations des collectivilés administratives (5)... 
Opérations des autres correspondants (6). 


CERLELELELELELLLLLIE 


Tout EL, orosvoresc.c 


CEXETELELELEEETIILIELEELILELLLELLELTILLE 


Excédent des charges ou des ressources (6 Ihsococscoosceocccce 


IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 


A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)......... 


Bons du Trésor (9)..,.... 
Avances de la Banque de France (10)......... 


CRRLELELLLIELELIEI LL) 


a) Echéances d'emprunts.. 


Diverses 
* , b) Ressources affectées aux amortissements 
NRA series par la caisse d'amortissement, le budget 


emprunts (11). et divers comples spéciaux du Trésor...... 


\ €) Divers.......ssssocose es 


B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... 


C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
roule 113)"....…. 


CÉEREELEREELLILIILIELE ss... CERLETELELELELLEE 


Mbdhocsoschescecmelaliocecccohbessccecccscnèseccecstne: 


Totaux 
Excédent des charges ou des ressources ($ IV).........s.ssesses. 


Excédent des charges ou des ressources (5 LIL + 1V)........,....... 


Totaux SÉNÉrAUL.. . ses conso so rono cosmos ss codé sséésssséssses s 
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10329 
EEE TU) 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS | 
du fer janvier au ©4 juillet 1957. du mois de juillet 4957, | 
Charges Ressources. Charges Ressources | 
2.925 2.507 545 #26 | 
| 
| 
20 ® : 46 | 
109 » 14 » | 
| 
129 . 14 16 
129 » : 2 | 
= = | 
547 . n17 , | 
» 81 » 60 
" 133 » #3 
63 » 9 . 
23 D L 25 | 
86 234 9 118 
» 118 » 109 
» 129 » 2 
20 D 45 » 
» 321 » 123 
21 o 36 » 
» 85 » 59 
» 124 w ù 
e » 11 » 
6 Ê 19 » 
257 656 81 189 | 
» 399 » 198 | 
« ST , . 217 | 
| 
3.397 3.397 649 649 | 

















(1) + 50 à.62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (:) Lignes 120 
sauf 173 176 bis et LES. — (5) 19H à 197. — (6) Lignes 2M1 


-—} + a" Lignes 380 A 508, 510, ET et 535. — (10) 
bi 6%; c) Recelles des lignes 4% et 427, soide des ! 
annexe 1 —_ D Les à 





à 120, 122 et 133. — (3) Lignes 151 à \63. — (4) Lignes 171 à 190 | 
à 225 (sauf 249, 220, 22 et 22), — (7) Recetles des lignes 390 à 

Lignes 396 à 10, — (14) a) Dépenses des lignes 300 à 379, 415 à 454; | 
lignes: 500, 515 à 592, 910 à 591, 600, 630 à 610. — (12) Voir tableau 


deux dernières lignes du cadre I, “lignes 1 à 2 quinquies, lignes â et 5. | 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





L — SITUATION D'ENSEMBLE 


Millions de francs: 


Au 1* janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à EDP T PRE TATEENEATEENRENNNERNREENRREERENNEEENNEENNRUEEER 123.565 
Pendant les sept premiers mois de l’année, les recelles ont atleint., ...s.sssssmsmmonmmnsssnsssmsssssess es co. cs 27.499 611: 
LRRRRRRLRLRLRLILLILILLE 21.623.179 
21.478 608 


4.571 





Soit un total de ..... ms... ..... LERERELRLRELLELELREREREREELILERELLLELLIELELELELILELIEILILIEr 
Les dépenses ont atteint... CLRLELELELZ] ...... .. CPPTETTILIIIILIIEII IE III III RIT TITI II TITI LILI LIT 


Par suite, au 91 juiliet 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à......... Cécésoosessees PP ENRRTNER 














1) Le détail des « encaisses » est RU au $ 








t 1956 tions complémentair DOUTE bL os eoseeuge 
Budyet. à t 4957 (opére e ..….. re 40m ” 


est & des € tes ciaux du Trésor 
Comptes spéciaux } Avances du nr An consolidations d’avances en près. .: 


rations des services d'Elat dotés d’un budget annexe... 
rations des établissements publics et des établissements semi 


publics RÉEL LIRE LL LRLLLE) LERRALRELLELELILILLLEE] 
u Présor. | Opérations des collectivités AÜMIDISLFANIVES. nsc na ne manuurereue 
Opérations des autres correspondants. LLRRELELELELLELRELERERLELLELELEL)) 
A. — Mouv nts de la dette non échne.......... ce. 

- —g y B — omrañions sur € 
nue ne - le } © — Opérations constatées en atténualion des JeSSuECes où des 
de l'Etat. charges de la delle de l'Etat... ses mmnsenmans ue e 


Fonds en route (Banque de France)....... [PEPELIEEILEES CCEPPELLEE PPT TEPETELLTEL II LITTLE 





Chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... s.s.sosssssssasssss 














LRRALELELELELELERLELLLLIEL IE LILI 





Numéraire conservé par les comptables.. CRARERELILEREEL LERLLELELELLEI LILI LLLLEEX) 

Corñpte courant du Trésor à la Banque de France. .…….. Le cie = 

Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois ux vus 
par les accords d'aide américaine 

Fonds eu ge à la caisse des dépôts et consignations et aflectés à des emplois 

spéciaux prévus par-les accords d'aide améritaine.............sssssssssusses 

ù À Le juin sm de France. Exécution de la convention franco- 

u n URRRRRLRIRI SLI LLILLRLLLLELLLIELLLLE) ss... LRRRLLLELLELELLZ:) 

ae ra F du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie... .. cossossee 

te courant du Rosa cs . apeme démission des territoires 


LRERILELLLEZ) ...... sdge, Laos, Viet. ..... 


t1 ‘a ré 
e -L A 1ÉETETITITI LILI CEE 
Traites et valeurs LT er re 





ce 





Tolal..scssosscococososcssesss CLLLELELE ELLE, LLELEEEELELEELEELELELLE) 
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OPERATIONS BUDGETAIRES 

















SEE LE ER» 


A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDCGET DE 1956 


Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

ont été accordés par l'administration des douanes 

Apurement des re- en gestion 1956..... esse ss NTEPP PETITE IT LS 

celtes et des dé- 

| pee imputées à 

es comptes d’altente 
en gestion 1956. 


Autres recettes. ........0000.sscese.cesscsesecesodee 
Civiles CRTRLLILITLLLLLRLLELLELELLEIELILILLELLEEL) 


Dépenses. « Militaires PETTTILITITTLILLIETECELLETETTE 


Total des opérations relatives à la gestion précédente...,.......... 


B — BUDGET DE 1957 
Recettes fiscales. 


Contributions directes. ....ssses.ssssessosmonsosssesessssnenenenttonsnentsenssn ss 
Enregistrement .......sss.soossosocsrososessssocenenpescssenessensessse00se ee 
Impôt de solidarité nationale...,...........ssssorssssmsnssssesesesessessnensee 
Douanes .......... ETEPETELL TE LILI LIT ILE III III TE LILI TE TETE TE CEE EE LEE EEE CELCEREE 
Contributions indirectes............s.sssssmsssossssesssenmnenssssttsssssseosesse 
Taxes sur les transports de marchandises. ..........o.s..ssssssososspessssssess 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service. ...........ssssese 
Taxes UnIQues....... sors suse 


DERLELLELLELELELELEEELELLEEEEE RE REELEL PT ILELLILIE 


Recettes imputées à des comptes d'attente. .,..s..s.csssosssossesnensenssssessese 


Total des recettes ABCAOS. ss coco 00000000 cc ccceocccasseeese 


Autres recettes bufgétaires. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ 
Produits divers................. 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d’équipement...........,...... 


nn nn none tommutters ..…... 


RER ERLEIIIILIIT. CERTTLLLILELETTISLLITIELLELIEEET 


Ressources exceptionnelles (opération exceptionnel'e) (5)... ss... 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale. ......s...ssssssossssese 
Fonds de concours, ordinaires et spéciaux.......... code éoépeosocscccsces..020, 
Fonds de concours, coopération internationale. ...,....ssssopssstss.sessssss 
Ressources affectées à diversés dépenses (titre VIID).....s.s..se... 


CRELELELLLZ] 


Total des recettes du budget + PPÉPPL OP OP PLCLENEENNRE 





OPÉRATIONS EFFECTUEES 


entre le 1er janvier 
et le 31 juillet #957. 





Dépenses. | Recettes. 


Dépenses. 





/ Efflectuées sur ressources affectées... 


” 

» 
(1) 165.205 
(2) 86.395 


17.017 


25.079 
99.855 


de francs, 










268.62) 


.931 








81.304 


13%. 


920 


0. 


(3) 











ddr: dus 
0.254 


650. 














3.017.727 








(4) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l'année 1956, régularisées en gestion 1957 


(2) Déduction faite d'une somme de 5.997 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 1957. 
(3) Déduciion faite d'une somme de 35.232 miliions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 


douanes. 


5 


(6) 





Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de recettes. 


Celle somme représente la contrepartie du versement de la dotation en capital à des entreprises nationales (voir ligne n° 32 bis). 


Réduction provenant de rectifications d'écritures. 









OPERATIONS EFFECTURES | 


le mois de juillet 1957. 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et jin.) 



































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
de et le 31 juillet 1957. le mois de juillet 1051. 
Dépenses. | Recettes Dépenses | Recettes. 
. Dépenses Millions de francs. 
a) Services de l'Etat, 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV). sosssssssssssesssses | (1) 1.235.919 L 209.537 Ê 
Investissements civils exécutés par l'Etat, sais et ee tions 
cheen V ol M @sscloocoosrosoto le ei tee UNI Ne RE. . .... | (2) 163.712 , 52.666 ® 
Investissements civils exécutés par l'Etat (opération exceptionnelle) (12) ...:](2) 650.000 , » 
Dépenses civiles imputées à des Dépenses de tonctionnement. ....... (7) 76.719 » 36.23% » 
comptes C'ORRE co ce doovovotote Dépenses d'investissements.. ....... (8) 717 D {11) (—) 5 . 
Total des dépenses civiles... TE PART cé éééé céécésédosécodebesce 2.126.487 d 298.393 È 
Fonctionnement des services militaires (titres HI et 1V}).....sssssosesssessees | (3) 440.442 ” 81.236 » 
Investissements militaires exécutés par l'Etat (litre Vh....ssosssssssssosscssss | (4) 306.457 » 67.468 » 
Dépenses militaires imputées à des ( Dépenses de fonctionnement. ....... (9) 18.140 » (11) (—) 1.752 ® 
comples d'allente.................. ( Dépenses d'investissements.......... | (19 3.412 » 41.592 , 
Total des dépenses militaires. .......,..... ceocsvess ses ce cs... 768.451 L 148.544 » 
SD | = 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vi D)... 16.127 , 534 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VAL)......ss.ussss 143.900 L 17.191 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
EE Ml. nc reoccsvosecchosencsenseccDilédepesese Écécoscsodcidédiétèces désceis 1.n9 e 7m » 
Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français 
(ee VE. cooccococvnseb couseute ns es hotes docuocstvetaéionecocshoesstsasse 4.950 » » ’ 
Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C A RE. C. (litre VII)... 32.755 . 17.346 0] 
Dépenses imputées à des comptes d'attente. ....sssssosesssossssssss se . pe ] » , 
Total nn nn mn mme CRERERLIRETILLLLILIIILLLLLIILLITILILLILII IT (5 1%.511 LE 35.143 LU 
Dépenses effectuées sur ressources affectées (Utre VI). ..sssssssesossesesses | (6) 62.641 » 12.582 
Dépenses imputées à des comptes d'atlente...sssssosossssssessgessessesesssess nm w » 
Total des dépenses eflectmées sur ressources affectées... .s.ssssssssses 63.641 . 12.582 » 
= 
Total des dépenses du budget de 1957.........sssssssossssessessese 3.157.090 » 494.662 » 
a ————— — 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente... scene ses éenssesee 268 .620 124.994 » , 
Recettes du budget de 1957 RARE ELLE LILLLLE ere » 3.017.727 LL 325.778 
Dépenses du budget de 1957.......... cs... csossvsee APTE IT III III 3.157.090 Û 494.662 » 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957. 3.425.710! 3.142.661 494.662 225.775 
—————_—S || ; 
Dont, en devises et francs, à l’étranger............ cnpenvessscensescessese 31.23] 1.66; 13.217 229 
2 (3) (4) (5) (6): 
NUMEROS IMPUTATION J PATEMENTS PAYEMENTS PATEMENTS 
NATURE DES DÉPENSES des - effectués effectués du fer janvier eltectués 
lignes déliaitive des dépenses. en gestion 1956. au 31 juillet 1957 en août 1997. 
Fonctionnement des services civils...... 31 1.251.418 5.038 1.25.M9 10.461 
Investissements civils ..............sssse ce 32 815.595 » 813.712 1.883 
et ® bis 
Fonctionnement des services militaires..... 35 520.433 70.602 410.412 4.389 
Investissements militaires .....,.......sss.s 36 310.911 a 306.457 4.451 
Réparation de dommages de guerre et inves- 
PO SPP PP 39 à 41 198.521 L 198.511 10 
Dépenses sur ressources aflectées........... 5 64.705 » 63.641 1.064 




















(7) Déduetion faite d'une somme de 661 millions 

(8) Déduetion faite d’une somme de 174 millions provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de 
9) Déduction faite d'une somme de 2.21 millions fonds. x 

(10) Déduetion faite d'une somme de 555 millions 

(41) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de dépenses. 

12) Cette somme représente le versement de la dotation en capital à des entreprises nationales en vertu de l'arrêté ministériel en 


date ee 3 avril 1957. 
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B3858EEES 


V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX 


DU TRESOR 





A — COMPTES 


Subeistances milftaires......ssscscocscocssaseccsccccenescnesenesssosecescsesueee e 
Gestion de titres de saciétés d'économie mixte appartenant à l'Etat... 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine..... 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques... 


Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole.. 


Fonds national d'aménagement du territoire........sss...... 


Opérations de compensation sur denrées et produits divers. ...s.....s...essess 
Opérations diverses... 


DRARLELELELELLLRLRLEELELRLLEEELIEILE TELLE LIELELLEELERLI LILI LILLLEILIE 


Total du paragraphe A... ososssossssossososssssoss se 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)........ssessssesssssssssssse 
Fonds mational pour le développement des adductions d'eau....s...s.sssese us 
Ressources aflectées au fonds de développement économique et social. 
Fonds forestier national....... 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 


Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire... ceucee 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
D NL nc tés co ntss esse soie tone she ssesereissseonseease 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine........s....sosss.e ue + 
Fonds de développement économique et social........ conesesceses opeeccesssee 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d’outre-mer.. 


..... 


Opérations diverses................. 


RRLRLRLERLELELLLILLLELLLIELEEEERLIELELLLELLELELEX) 


Total du paragraphe B. 


COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OÙ EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 


Ce — 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.............. 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Contribution des natians signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses à milita taire... nt. 


Fonds déposés au Trésor per la Banque de France pur le compte de gouver- 
nements étrangers. .........s.s..s.s.s eos se css... e Sésséenterrosessccsseee 


Comptes d'opérations eflectuées dans Îles Pays ÉTANLETS.…. msn ennnnssnennn 


Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
étrangers 


Application de la convention économique franco-sarroïse du 20 mai 1953...... 
Opératjons nn PE SSP EN RER 


nn ..... CELLERLLEELTZE] CRERERILLERE RER L RER LEE RL EERELILLILLT. 


Total du paragraphe C....ssssscossesepensosssssesssssssnessenées see 





À reporter... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer 


janvier 


et le 31 juillet 41957. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1957. 



































Dépenses Recettes. Gépenses. | Rerettes. 
Millions de francs. 
24.325 23.809 2.711 2.762 
8.043 1.337 63 1 
12.138 8.791 4190 3.472 
99 495 78.784 14 674 24.262 
8.397 2.687 62 s 
2.746 900 400 ni 
9.181 4,552 2.305 339 
7 05) 7.992 1.115 1.405 
171.215 128.852 1 .M0 32.282 
29.281 20.794 8 315 4.197 
» 1.906 » 905 
2 317 14.572 149 61 
2.180 2.723 656 566 
48.761 18.761 18.73 18.736 
36.247 26.903 5.119 5.253 
13.820 13.820 3.110 3.110 
18.113 16.03 1.985 4.220 
980 70 » 16 
193.999 139.670 52.149 39.029 
1.518 1.571 506 1 
243 803 26 50 
16.799 271.606 0,754 72.044 
11.556 11.555 n e 
2.613 2.642 . 2 
36.300 42.118 5.250 11.752 
1.692 26 " » 
19.852 27.941 2.533 2.488 
1.608 1.560 9379 498 
Li » E » 
182 » 31 : 
73.813 86.152 8.189 14.710 
001,927 492.619 120.850 119.066 
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— — EE 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
| et le 31 juillet 41957. le mois de juillet 1957. | 
d'ordre. | 
à Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
| | 
| Millions de francs. 
Report. ….....sevossrsnss | 061.927 192.610 120.850 119.066 | 
| | 
| D. — OPERATIONS MONETAIRES | 
| | 
100 Pertes et hénsfices de change............s.ssososososesee msn so ssssessssee 482 5.612 13 574 À 
| 101 Emission de billets du Trésor libelks en francs Djibouti..........sssss.s see 1.60% 1.574 179 281 
| 102 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du | 
| Cambodge, du Laos et du Viel-Nam........sssse  coédensecscosñpens co... » » » » | 
105 Opérations diverses.............s...ssse PPPETETELELET ELITE LET III IIILIIITILIIIITI SC 067 2.197 141 55 | 
| Total du paragraphe D. coco vcccossoceccocesseccsececcccecsesesesese 2.103 9.33 323 910 | 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
| 
| 406 |Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 3% 396 5 31 | 
| -107 [Liquidation des organismes professionnels................ co conose se ses cnssèpe , 519 » 1 | 
| 108 |Comptes d'opérations ellectuées dans les pays étrangers... sos sososesoose 407 526 208 220 
| -109 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....ssssssessssssess 12 3 » » 
| 4110 |Opérations diverses.......... PPPETELELLLT TELE TELE ELITE IT EL LLI TILL ET ET ILE EEE ET EEE , , » » 
| Total de paragrenhe R....ssocosoocococscsecccvecensscsseonssepé 513 1. 484 28 532 
| 
| 
| F. — APUMEMENTS COMPTABLES (»cur ordre). 
N 111 Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. ......ssesssssssssss.e » » » 
| 112 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses... sssosossessssssssssrees » » » » 
| 
| Total du paragraphe Dobococcsccocccocscccoccosccosvonsep2oepo%sènse » » n» » 
Total général de À à F....….. OPPPPETETILLTI LIL ILE TITI TELLE LE TEE TI TEE IT ET 569 .143 5x3. 477 121.381 120.58 
| Dont en devises et francs à l'étranger. .…..sssscsssoscmmsscssssosvessesee 24.928 30.453 3.189 3.0%2 
| G. — AVANCES DU TRESOR 
| PRETS ET CONSOLIDATIOKS D'AVANCES EN PRETS 
| 
| a) Avances du Trésor. 
| 
ENT EC OR PPT aisote cases 8.883 7.696 , » 
121 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat…,....... » » » » 
1 12 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. » » e » 
1 123 |A la Société nationa'e des chemins de fer français. .........ssssusssunses ee 232 (1) 1.55 » ” 
| 124 |Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le | 
produit des impositions leur revenant.......... constance es évésses cé 139.600 42.992 21.337 6.61 
125 Aux collectivités métropoiitaines..….......s.sosssssssssssssssssesesscesosssssse 754 (2) 79 138 100 
126 | Aux territoires et services doute VRP chere ete oi dite ctté 7.520 1.123 900 1.019 
127 A des entreprises industrielles ou commerciales... ....sssssssssssscsomsssosse » 8 » 8 
128 |A divers organismes, services privés ou particuliers... LEE os CS 775 789 191 220 
| 129 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » ” » » 
| 190 A divers organismes de caractère social. ...........ssssssee ns 6e e 5.500 » » » 
Total des AVANCES. . . sons sense nens sense cccssee 163.264 57 %5 22.566 8.028 
| 
| b) FPréts. 
1 131 Investissements économiques... PLELELE LE LLLLLI TELLE CIO SERPENT EOEC CECI 137.57. » 35.529 » 
122 |Investissements D nn do RSR SE 4.20 ; » , 
| ! 
Total des prés... ..sooocsossscosooccscococssesesssosscocesssscsocse 112.502 » 35.529 ” 
193 c) Avances du Trésor consolidées. ..........s.0s0s00s0scsescssssssseusee 1.654 2.510 400 24 
Total du paragraphe Msoccccnoouesocvcoédeesbtenatsessdencletieess LL 3017. 420 60.475 54,195 8.062 
Dont en devises et francs à l’étranger.........sssosssososssssssse ssssssose » » » 5 
(1) Avances consolidées 
(2) Dont 100 millions d'avances consolidées (cf. au montant des dépenses de la ligne n° 133). 
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VI — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
E à je sai LEE gigi tr Re pue EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
& gi ele JÙ juilet 4907. | le mois de juillet 191. 
| Tr Dépenses. | Recettes. Dépenses. | hecettes. 
Millions de francs. 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) | 
| 451 Postes, télégraphes et téléphones (cf. p. 10339).......... Ms ssl vo | 1.720.764 | 1.807.524 947.700 303.120 
LL 18.657 19.211 3.141 2.733 | 
| 4153 Service des poudres et des CSSenCes..........ssomonnemennenenenesenpnnnsnenes 53.843 57.695 7.208 6.600 | 
155 Radiodifusion-télévision française. ........sesesssoossssosonsonssssssnsseneseses 11.858 12.705 1.003 2.276 | 
| 456 Prestations familiales agricoles. ........s.ssssssssonsscsosonsesssssssssssssssss 70.6:3 69.351 12.955 45.011 
| 158 Monnaies et médailles... ......0.s..sssosvesosssssocssssnsesensonensmsnssepeses 13.161 9 608 996 2 183 
| 159 Imprimerie nationale. ......,....ssve.sssssssmessomesssssssssssenesensesenensess 2.117 2.599 2 339 | 
| 162 Légion d'hRONNEUr.: .. sers sesespessensns none nesossnennesesesenenesessesesesssnes 589 616 c2 5 | 
| DT RS OS RL... Lit. nsciéshnssoocetbeeessces 10 13 ! 6! 
| Total... ssssoos soso sposso noces soso sossomessossessoseseocossessesses | 1.891.612 1.972.332 272.780 332.278 À 
| Dont, en devises et francs à l'étranger..s......sssosesssosossssonsnseusoss ss 3.517 43 659 » 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS ({2) 
| 471 Caisse des dépôts et consignatjons.............sssssssosscsssosssessnessese 9.197.679 9.391.734 1.752.108 1.783.820 | 
172 Chiset outonome D'amoetifiemhOn!. ...... Sao cédétsdiiidi és. 145.783 116.019 42.206 49.474 
OR SP VERRE CPP 9 PRIE 978.046 291.988 38.084 38.878 | 
473 bis | Crédit rmational (caisse autonome de la reconstruction)......,...sessssssse 150. 1% 113.392 21.156 17.913 | 
174 OS ON OOo bon mo nsenoscodonéecsonceseesaessecoseocesessosese 1.062 97 " 5 | 
| 175 Société nationale des chemins de fer français... ..sosossvosssssssssssensnouss 329.604 312.783 50.998 33.641 | 
| 176 Caisse centrale de la France d'outre-mer... cpoéèeess poses coco oon ses 64.003 78.198 8.404 36,196 | 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations).......,,..... 31.629 36.504 6.257 5.663 | 
LR ER A sl ahenss.……lssnponssmsssnnssosocs ans nosones 18.342 18.619 813 2.919 | 
178 Caisse nationale ds crédit agricole......... coco cossoossosescssosesocoseee 215.662 216.004 29.336 28.77 | 
| 179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphanes............. 6.39 7.033 764 1.000 | 
| 190 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
| équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opérations)............,... 82.191 82.63% 16.303 12.001 
| 481 [Caisse des Invalides de Ja Marine... ses sonssonsonsensssnss ons e 9.300 12.199 1.077 3.92 | 
182 Office national interprofessionnel des céréales... ..s.s.sssssssosoommmonseonses 33.607 37.301 8.537 1.800 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires | 
D encheres leo escesobocinscespsansecsossssssesceocsessse 4.282 4.182 1.278 490 | 
190 Divers établissements nationaux... sssssssssssonesonsesssensesenessenses 962.756 939.919 63.719 51.965 
Total. soso on sons ose séenesscos sens vosomessesoscsesecses | 11.543.868 | 11.692.396 | 2.016.700 | 2.070.843 | 
1.79% 3 15 


Dont, en devises et francs à l’étranger....... tonne ssenoces so. cechpsesse 

















1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 


vent les relations de la 


des budgets annexes eux-mêmes. 


Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
relations de la trésorerie propre- 
les opérations budgétaires des offices eux-mêmes, 


ina à ts 


. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les 
ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas - 


trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier pendant 
et le 31 juillet 41957. le mois de juillet 4957. 











d'ordre 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
l Millions de francs. 
| C. — OPENATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 
in Départements PMRTITILILIIITILILLILLILLILILILLLLILLELLELLLILLLRRREILLIELLELELEEELLRLERLLELELLRLLE 240.613 211.915 36. 907 29.875 
122 Communes et établissements JIOCAUL. soc sosnobobnbbone sono onbbonebeesees 985.780 963.048 153.724 154.957 
193 |Etablisscments régionaux......…. coopcopconec donc cs oc coneecsnecesesseepeéoeseces 17.658 16.236 1.653 1.758 


194 Territoires d'Afrique du Nord. ..sococscosocsososrensesrenseonsesesnesseeene seront 3.068.050 3.027.138 430.530 41.24 


195 Territoires d'outre-mer ss... CRRLLLILAELIELLLLLLLILIELLELLRERLEERLELLELELELELRLELELELELES) 9% .449 990.835 158.163 156.108 


196 Liquidation des opérations des Elats associés... .,.s.......senssmesssonsseunsss 1.497 1.472 29% 249 


197 Gouvernement de la ET 12 PP POUR 63.226 74.796 10.147 8.69% 





5.378.273 5.915.440 791. 420 782.343 


Total MARLELELELELLELEZ) CERTERERERLLIELLLELELIELIELELELLELELLEELEELERLEERLEELLELRLE) 

















Dont, en devises et francs à l'étranger. ....sssssosomssssssonsneres poscsesss 1.929 











D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables......,.....s.ssssessssses 447.7 452.969 66.714 73.166 


2@® Autres dépôts au TrÉSOP. ss cocooccocccccccs coco cpcncocccsvrenscscospensesespene 829,21 821.05 136.298 138.207 


203 |Consignations au Trésor... s.sssonsossscssenensennsseneeesennsesseseesesssne 150.214 111.891 417.180 18.934 
204 | Opérations diverses pour compte de particuliers... ..sessessosssenosssosesns ss 1.915 19.997 2.741 2.311 
207 Roliquats appartenant à des particuliers. ......sessossssssesessmesssesesssssses 171.616 157.888 40.094 40.114 
217 Crédit foncier... 000000000800 00000be0scpccssscsesce 151.715 156.832 24.996 40.939 


219 |Comptes d'opérations de la banque d'Etat du Maroc... ..sssssonenense neossosss 50.034 56.438 12.671 7.374 
20 |Comptes d'opérations de la banque de Madagascar...........ssessomemsssssue 26.923 22.021 4.771 + 4.713 
221 Comptes d'opérations de la banque d'IRÉOODIRS. .….…...occccvoccccccccencoeseseses 1.574 1.619 281 129 


222 |Compte courant des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam nn ntm PFLRLEIELE ['RERTILLIT: ss... 26 15.418 11.06 460 228 


225 Opérations diverses... sssocoomomcommmnsone sonne nsc nesesneonssesssesssess 3.953 2.508 394 418 





1.870.373 1.846.149 307.500 326.880 


Total PETTTTTELIILTIELIIILIILLILILIILILILLILILLLLILLELLIELLELELLLLLELLLELELLELEELELRLLLE 


Dont, en devises et francs à l'étranger. ......s...ssssssssnmmosensesesensenss 69.197 61.529 27.600 26.782 
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VII — OPERATIONS*e AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de Ja dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique 
suus les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ À et B). 






















































































| NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
| ces entre le fer janvier pendant 
| rubriques et le 31 juillet 1957. le mois de juillet 1957. 
| ls Echéances Émissions Echéances Emissions | 
siluation ou rembour- ou ou rembour- ou 
| de semenls. avances. sements. avances. | 
| la dette _ _ _ — | 
publiqne. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
| Millions de francs, | 
À. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
| a) Dette intérieure. 
S0bet2t1|1. Dette perpétuelle...…..........sssosssosseosososesssssssesepeeesssecese ne e _6 w” 1 » 
3%05à379|2. Dette amortissable à long, ‘moyen ‘et court terme à échéances massives. . 89 ,7:6 190. 631 6.895 8.754 
3804368!3. Bons du Trésor.................ssssmsssessse op prhpoèpe paid rés enesèsesà 706.705 622.056 128.722 108.962 
39%6à 410,5. Engagements envers les instituts se té rie ÉTAT 671.098 992.598 202.500 336.200 
D di rtdther et odlaspdionscécsecnbesscdcodiennéoeccrennto tone ..…. 1.460.585 1 795.21 338.118 153.3 
b} Detts extérieure. 
15à430)L Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances 
| MMASSÏTES......smsosmonsnpenonmene eee senesennenssenesessereesesneseseese ee 129.455 120.890 21.638 5 
410à 45413. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inter-” 
nationaux nn nm nn nn nn nn nn 19.181 » 8.272 LI 
Tr cnccocices ........ LRRRLRRERIRERERERERLI RL IRLIRE RARE LR ELRLLLE) 118.636 120.890 29.910 LL 
TOlAUX ÉU PArAZTAPNE A.serscereesenonnsnnensennenesssensoucone | 1.600.991 | 1.916.181 | 368.028 153 13 | 
Dont, en devises et francs à l'étranger................ssssessssssssse 23.085 » 14.635 » | 
| 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
50à5%211. Emprunts et bons échus.........,.....,......... PTE ET ELLES ETES ILE ELITE 502.147 571.179 114.798 110.424 
5het535 12. Bons à intérêt progressif rEMDOUrSADIES à Ve. srsesenecamemre ra neseuennss 18 968 216.027 25.200 31.144 | 
safe | 
TR oi ododosdtonstnisotlhhanhonsoncnsnsocamnésossis 710.415 787.206 139.998 141.568 
| 
b) Dette extérieure. | 
50458511. Emprunts et bons échus....... toc ratneltesersesnéoesesceceee coco ss ses .e 117.091 162.979 38.055 38.054 | 
TOO PS ONE és 1.000 » » ” 
ÉRIC RNNNNR ..... ......... 118.091 162.979 33.055 38.054 | 
OO SN 858.446 950.185 178.053 179.622 | 
Dont, en devises et francs à l'étranger... ,............. és 3.108 » 433 ù 
| 
C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES | 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
| 
600 }$ 1. — Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 28.464 1.3 1.700 a | 
$ 2 — Ressources afleclées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: | 
615 Amortissements de la caisse autonome d'amortissement... .. ss. | 
620 Amortissements du budget..............,.s.....s.sososssses Épéñéssesnsantene = RE « 0 | 
625 Amortissements des comptes spéciaux du RTS FAR LRARERLILLILLILT. nn "d D S | 
$ 3. — Charges ou profits: 
630 Différences de charge (ire section). Soéves fosses soncoe doses see 45 10 3 » 
635 Lots ou primes de remboursement re ‘section... Moses sénesscoes 08e 36 » ? » » 
640 Autres charges ou profits (3 section)... ........... se sossssocosos sossosss se » 18 » ” 
PR este eteiesshéocesetecescbdentersrecteccecocssosenecés 28.512 86.169 1.703 58.969 
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VHI — TABLEAUX ANNEXES 
L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUËES 
entre le fer janvier peadant 
et le 31 juillet 1957. le mois de juillet 1951. 
__ Dépenses. Recettes. Dépenses. | Rerettes. 
Millions de francs. 

A. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie.....s.s.ssssssessesense se dons 000000000 © 98.400 96.191 19.192 19.048 
B. — Banque d'Etat du Maroc..........ssssmomosoomensosmensonesenmepensssesenesoee 50.031 58.138 12.671 7.371 
C. — Banque de l'Afrique occidentale française. ......sssssssssssossssnsssssssessese 51.912 55.270 8.702 8.334 
D. — Banque de l’Indochine........s.onssssesepanesgensenennses so ssconsessssssspenseese 1.37 1.619 231 179 
BE. — Banque de Madagascar... uses soonmomnneséonsossensosessenanes en tesessssese 26.923 22.@1 4.771 4.713 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam.....s.sesssssesonne 18.152 13.795 960 731 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer............. nsc ss ste vroenee 31.039 26.504 6.57 5.663 
FH. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOgo0..........eu.e 71.119 73.135 16.739 10.861 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun........., 31.182 35.8 3.070 4.610 
TOURUX ..sooocosanoneccdeosoococcooccenepos esse ssesepee eneeeespaseeeees 333.232 396.154 72.877 61.540 


























(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 


3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 222 


IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


A. — Situation d'ensemble. 


Millions de francs. 











Au 1er janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à...........s.s.swososssounss 20.01$ 

Pendant les sept premiers mois de l’année, les recettes ont alleint........, soon coseséessesoscss sons tnassesssssessse 96.712 
HN y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 

de Ja Banque de France, la somme de...,....... soso vomssonéosees sommes cesse seen et ep es eme en teeseessnses se sue 65.863 

Soit un total de.......s.ssessssssssesssomeenmemmssoncenfonesossneeesmenesesssetepesensneseeseesesessesssse 192.586 

Les dépenses ont atteint... cotoscs code csncconsssssésssocseesossecc et PPRPETE LILI TELE LT CPP TE CPR 166.766 

Par suite, au 31 juillet 1957, les encaisses du Trésor en devises francs à l'étranger s'élevaient à... PPT vos 25.820 


B. — Réeumé général des recoties et des dépentes faites on devises et franos 
à l'étranger. 

Recettes et dépenses du budget général (V).........0» 
Comptes spéciaux du Trésor (V & À À Fh....sssssconsssssnmenasenesnnessess sosseengee 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d’avances en prêts (V $ Ghss.ssssossossése 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI 8 Ah.....sssossoosoenase 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).….. 
Opérations des collectivités administratives (VI 8 Chrssssessonsanesanepenassess esesage 
Opérations des autres correspondants (VI $ Dh.......ssssaosssesssasenesseesssssssesns 
A. — Mouvements de la delte non échue.. 
B. — Opérations sur emprunts échus.... 


LRARRRARLLILLELP LLLRLRLELRLLLELLLE)] 


Opérations affectant la dette de l'Etat ;VTI) 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 


Total DRE RLLELELELLLLLLLEELLEL PEL LELLELELEELEEELELEELELEEELLLLELELELEEELELLELE)] 











OPÉRATIONS EFFECTURES OPÉRATIONS EFFECTUEES 
entre le fer janvier 




















et le 31 juillet 41067. le mois de juillet 4057. 
Dépenses | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs, 

37.293 1.696 13.217 229 
24.928 20. 63 3.189 3.092 

o , . n 
3.517 18 669 » 
1.79% 135 1 
1.929 3 333 L 
69.197 64.529 21.600 26.782 
723.083 » 11.635 , 
3.198 Ê 13 » 
1.917 » 900 Ê 
| 166.76 96.712 60.811 30.04 
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HI — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 JUILLET 1957 




















Millions de francs. 
A. — Situation d'ensemble, 

Pendant les sept premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont atteint................, .… 23.082.123 
Leurs dépenses ont AUOIR ls soso roccescscoencdocso dm ones once nono nn conne 000000 00me000000000000 00 29.909 444 

Soit un excédent de recettes ŒSé ........ LRRRRLRLLLLE) LÉERRRLRLREL RER RLERERERRRLERERERRRLRERERERERERERRRLERERLRLELRLERLE 82.679 
représenté : à concurrence de nn nm nn nm nm mm nnmss ss PRTLLILILILILILLELII TITI LLILLILIILI TITI ITIILZL)] vu 1.0 

par une diminution des encaisses des comptables des postes. 

& CAMIONS OL. ir hdtotedenderasstesssaceséonneonsetennasasnessnpeeseneches soc csoseessetese tasses ec 86.70 


| ul les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l’administration 
es postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant détail au $ C ci-après. 


















































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1957. le mois de juillet 1957. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
* Millions de francs, 
B. — Résumé des recettes et des dépenses. 
Opérativns concernant le budget général: 
Budget de MB... cocosecoenesccosenccenoesocc conne re so cebovceo choco senceeecseee RQ. 488 19.893 15.665 2.124 | 
Règlements avec le be LP 22,305 s8.9417 2.20 15.578 | 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor.............. CÉPEETEEEETEEEE PPETEEETELELELETETE 160.087 162.856 18.677 19.512 | 
Payements et remboursements rar le TTÉSOP. oo cocobocccremecesecesseeesee 1.195 nm ,.74 12.071 11.739 
Règlements avec le Trésor.............,......sessssesersssssse CPETETE PÉEETETIEEIE 190 39.709 78 671 | | 
Opérations du + + annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les A 
opéralions de la 2° seclion) : : 1 
Ludget de 1956. — Opérations complémentaires. ...,..s.ssssssresssssssesssssssenses 2.484 % “ » 
Budge! de D..scdlitesctoirilbbienasetencotbotepeemeccootonéoeéseeeoecnecccecse 162.276 177.673 25.725 28.021 | 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: | i 
Recettes et dépenses effectives (1)............ conso ones ess cessseecesceseees 118.698 175.793 23.947 26.292 | ; 
Kèglements avec la caisse nationale d'épargne. ..sssossssussonessensenenenemesensses 175.263 1:6.181 51.181 33.040 | 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations............sssesssserossee 12.923 19.962 304 6.399 | 
Operations concernant les autres élablissements d'Elat.........s.ssssssssmmssssenses 1.911 1.899 293 292 | 
Opérations concernant les collectivités administratives......,....... dsccces moveccsese 61.0%6 61.422 12.600 92,513 | 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 
Mandais PrANCAÏS. ss ss csoosoosccoconoccsse se se neonessene sens nee eco sseseesoeeccee 6.252.928 6.257.733 993.961 971.890 | 
Mandats internationaux. ....ssss.seosses ...... ss... CRRRERLRLILLRERERLELRLLELELLE) 48.27% 22.859 2 #69 4.74 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole.......,.....s.s.s.se 237.902 216.946 31.118 28.695 
Autres opérations p/e de particuliers.......... POP POP PTIT IT ELITE OT III IL 90.193 94.738 18.511 12.117 
Opérations concernant les cffices élrangers.....s.s.ssssssscssseveses vonsosenenssenses 211.924 974.887 47.122 70.718 
Comptes courants postaux (2)........... déonoé cos os ophoccneosee ss opens ses eee 15.158.945 | 15.231.824 2,313.671 2.312.220 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'altente.... » 7.060 É (—) 1.629 | 
Totaux SÉNÉTAUX. .. ss soso sososesscsssss sons sonesssesces ses e _22.990.414 _23.082.123 3.582.461 3.625.963 
C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l’aüministration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 64.062 » 5 1.573 | 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor. .......ssosssssosssesssssosssese » 23.281 » 49.982 ; 
Autres comptes de die irrése sors urtnilp ecco troie ocre D 55.989 » 106.893 D 
DL. ohlidotosoosestodnilaonecscrnn mé ebto soon epen cc ccneeacaèbe 120.051 33.281 106.803 1.505 
Soit un excédent de dépenses de....ssssossssssssrsssétosssssssoususe CPP PE PE TET IT ITIS 86.779 » 07.338 » 














Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 10335, cadre VI, 8 A, « Opérations des services d'Etat 
dotés d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 





g Dont 146.077 millions de « retraits » et 174673 millions de « dépôts ». 
A l’exc:usiôn des comples ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 


(2 
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Evolution et Situation de la Dette publique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants du Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du n complable général est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant : d'une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 
les gr effectués. 

n ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 
TABLEAU RECAPITULATIF ns millions de francs.) 





ÉVOLUTION DE LA DETTE 
SITUATION DE LA DETTE AU eatre le fer janvier gag 
et le M1 juillet 491. dette 
CATÉGORIES DE DETTES pe 
M décembre | 3 décembre | #1 décembre 31 juillet 
104 tons. 4. Diminutioe. | Augmentation. 1957. 








DETTES DE L'ETAT 
À — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
































L. — Dette perpétuelle.............s.s.sssssesossssese se 05 98.078 98.062 %.0:9 6 » 98.043 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à À 
échéances IMAMIVES ..... conso doestoeo se 1.473.170 1.647.587 2.166.505 _82.776 180.637 2.264.366 
IIL — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 1.669.815 1.794.984 1.917.509 706.705 62.05% 1.832.860 
1V. — Engagements envers les instituls d'émission....... 814.929 704.029 633.029 671.098 992.528 954.529 
Totaux de la dette intérieure....... soso 4.055.492 4.244.662 1.815.092 1.100.585 1.795.291 5.149.798 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
CORÉRRORS IMOMES ,,.....-cnsosemopcccccdnsocesece 361.652 307.106 295.711 129.455 120.890 987 .146 
Il. — Echéances indéterminées................sssssssssses L ° È . » » 
UL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux ,.......e.e.ese Docseses: 554.114 527.066 198.965 19.181 , 479.784 
Totaux de la dette extérieure......... écassocoee 915.766 834.472 794.676 118.636 120.890 766.930 














Total de la dette de l'Etat non exigible. ss. | 4.971.258 | 5.070.424 | 5.609.768 1.609.224 | 1.916. 184 | 5.916.728 











B. — Dette exigible. 


a) Detle intérieure. 















































f. — Emprunts et bons échus.............ssesssonessesse 17.409 21.284 39.786 592,147 571.179 18.848 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue....….. 375.719 458.225 561.652 118.268 216.077 629.401 
Total de la dette intérieure........ socesecoseese 393.128 482.609 601.128 740.415 787.206 618.219 

b) Dette extérieure. 
L — Emprunts et bons échus........s..s.se cssodse cocvecs 120 9,967 719 117.091 462.979 46.667 
LL — Bons remboursables à Wue.........s.sssssosens ee .. 203.810 182.830 158.370 1.000 Ê 151.370 
Total de la dette extérieupe...s.sssssssonsss ses 203.930 192.797 159.089 118.051 162.979 904.037 
Total de la dette exigible... ..s.ssssssssssssss se 597.058 675.406 760.517 858.416 950.185 852 .2:6 
Total de ta dette de l'Elat.........suvemvre | 6.668.006 | 6.754.640 | 6.370.285 | 2.467.007 | 2.806.266 | 6 168.084 
Dont { Dette intérieure......................... . | 4.448.620 | a.727 271 | 5.416.520 | 2.201.000 | 2.582.407 | 6.798.017 
Dotle OMIS... 00000 00 cosse 1.119.098 1.027.269 953.765 266.667 283.869 070.067 
US | =—__—__…—_—_ | — = nn 











D'AMORT 
Dette Intédieure ......ccsssossséscccssesecese PPECLLELEE 32.051 31.002 29.265 1.361 » 27.904 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement ...........sssssssuus ee ce 32.051 31.002 29.265 1.361 : 21.904 
= 

















DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNÉXES 


A. — Dette pr du budget annexe des postes, télé- 
grapbes et téléphones: 





















































Dette (mMténieurs ......ssssssccssssossosssscccécésses #06 70.857 61.58 5.367 1.25 106.196 
Total de la dette propr pre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones............ 48.046 70.857 67.528 5.367 24.335 106.496 
B. — Dette propre du budget annexe de la ste 
CEDUVRNE, DRRORIDD <é-cococrocaitecceseséssee msssses A . 411 224 1.22% $ 9 966 _: 0 190 
Total de la deite propre des budgets annexes. 48.056 82.084 9.752 5.367 21.304 | 120.686 
(1} Des traites de dépenses publiques figuraient en 2 31 ep -ÿ 2 —— et 1955. Par contre au 31 décembre 1956, la dette 


s'élevant à 1.217.509 millions est exclusivement représentée per des Sens UT 


Es = — — à 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 
A. — Dette de l'Etat non exigible. 
A. — DETTE INTERIEURE 
I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


SITUATION 





OPERATIONS EFFECTUÉES 


1957 















SITUATION 





de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 juillet 41947. au 
fer janvier 31 juillet 
1957. Diminution. , Amgmentation 1957. 
Rentes 3 P. M doit losssccodamesiosmimiimi ses“ 23.121 5 L 23.116 
Rentes 5 P. 100 OS SR SRE PE PT PR 74.928 1 LL) 74.927 
Totaux.......... 98.019 6 » 98.013 


CRRRELELELIILILLILELLELELEEREELIET SLI ILILILEIT 

















































IE. — Dette ameortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 
(En millions de francs.) 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 94 juillet 41057. au 
d'ordre. ter janvier 31 juillet 
1951. Dimiaution Augmentation. 1957. 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
305 ie Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursabics à 150 Fosse soscies ions 10.084 382 “ 10.599 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2? mois....... dnossssoemommmaenséssasse ser essor 2,195 8 » 2.187 
EDS ii. 2 À LR sense ons cc 6.33% 98 » 6.226 
3 _p. 100 19451954, 60 ans et 2 mois....,........... CDTETETE ELITE ÉEDPEETEEEEE 20.323 118 , 20.175 
COUR os ON ON ER PRE EE 384.153 3.891 » 380.262 
20 D. 200 DUR, OÙ OR... 000 000858 be coah és écéétesoére sos 8.619 49 » 8.570 
310 2% Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1933-1918, 60 ans, remboursables à 1450 PF... ss. sosusssee 6.107 o , 6.107 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F.......s.s..ssse vosvesess 5.400 » » 5.100 
SUR CT CR ROM... coco conoscoeensesecese CPLTE TETE os... 450 21 » Lt 
Sn D. T0 TPRD-INDS, DU ENS... so dvov cc socodosone codes. 000 ses c.. 3.730 70 » 3.660 
3,50 p. 100 1944, 20 ans. .... so... docodocovédeseesessercooecccecccvsococes 1.982 08 " 1.924 
315 |3 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 p. 100 19:1, 50 ER sobsoccvecseo ce sos debce nn mn nn nn nm nm mme ss... 10.428 174 L 190. 4 
3.20 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois............. stonsessacssensee sans 4.737 4.737 » » 
3,50 P. 100 octobre 1942, 50 ans et 3 MOB--soooocccococcecocscce ..... ss... 5.769 5.769 p» » 
SN D ORNE DD DNS DE D'ODOIS... os essocmesor esse ce Disons. 5.868 5.869 » » 
3 p. 100 juil'et 1945, 50 ans.......... bodies dhessesetsussennes PRIS 19.267 146 » 19.121 
CE OS OT À 7 “RP OR ENINNNNRENNENNNETT NN 29.872 453 » 29.439 
CR D PR D OS... Ésébosbo ects ststsedveés ee déc céce ee 24.536 922 ” 21.044 
3,50 p. 100 1997 (1).......s.so.,, PPPELTLL PELLE doyesevceces APPRIS » » 46.135 16.135 
320 |%° Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 1935, A] 1 POP PPT .... RRRÉSEELELLELELELELELLLE CELLELELELT 240 111 ” 09 
321 % Emprunts de l’ancien gouvernement général de l'Indochina: 
DR as este cseshheecocensests laser esseé coococese 38 > Ü 38 
3,50 p. 100 1913-1952... drnbsecsesohedonsemsconssends es éésrenceccodübesees 40 » » 40 
4 P. 00 L 31 CRERELTIELELLT ss... CERTES CREREEERERTII III IIILLL LERERTELIELILIET 310 » » 110 
4,50 p. 100 1932........ Mocosvese sméssbesnecismeecsesses sois di és 6 379 » » 379 
5,00 P. 100 1933 MAERLELIELLLLZ) ss... ss... ...... ss... ss... .. 1#0 » LL 150 
5 P. 100 1935 nn nn nn mms CÉRETELIELLIT III LILI TE TT. .…. 105 » » 105 
5,50 P. 100 1937 ss. ss... …..….. ….... PRRTELIELELIIILILLLITIILT LILI LIT 2 » w 2 
6 |6° Emissions diverses : ! 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 1948...........suese ssssssones 23.795 7.022 È 16.773 
Totaux de la 1re section. ................ RS ee VS 29.537 16.435 | 562.128 























(1) Par arrêté du 3 janvier 1957, le Crédit national a été autorisé à procéder, à la date du fer mai 1957, au regroupement des emprunts 
à lots 3,5 p. 400 émis en février et octobre 1942 et en décembre 1943, L'’emprunt de substitntion dénornmé « 3,50 p. 100 à lots 1935 » ne 
s'élèvera, aux termes de l'arrêté du 18 avril 1957, qu'à un montant nominal de 14.650 millions de francs pour une valeur de rembour- 
sement de 16.41% millions de francs, 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTURES SITUATION 
de la delte entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 34 juillet 4957. au 
fer janvier 31 juillet 
1957. Diminutica Augmentation 2057 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section). 
io Engagements envers la caisse des dépôts et vonsignalions pour prêts 
d'intérèt économique, agricole ou social 
Loi du 3 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet)........ 1.256 8: » 1.97 
Habitations à loyer modéré.......s.sss.sesssssssssssssosessssesesese Sececeee 990 425 3.200 , 286.295 
Crédit immobilier .............sessossessssssssososssosossessssote ss. .… 66.952 616 » GG .°86 
Fonds commun du travail: (habitations à loyer modéré et crédit imm-rbilier) 104 5 » 99 
Habitations à loyer modéré améliorées. ........,...............sssssssses .. 124 11 - 412 
LOVOrS IMOPORS soso sdesc sers soso css ces 005 00e 0.000 67 12 » 55 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux....... cs... 18 13 » 35 
Elkecirification des campagnes........ ss sssess se css seu ee css 491 4 ” 487 
Sinistrés du Sud-Ouest ......... 008050080000 vo06è008oèt bord bo codée 22 8 . 44 
Crédit agricole (moyen terme) .......sssssss.s sonne nsc es eee css 3 Ü . 3 
Crédit agricole ‘long terme).......s.sssssssssosorsss sons ess ecssesee 89 2 . 87 
Equipement rural ....sssssssssssssouss CPETELI TETE TE TEIILELLLETECLTEL EEE 775 » » 775 
Assainissement du marché de la viande...... EPST TELL LILI LL EE EEE n ” » A 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)..,........sssoss. bosses 15 21 L 1.1% 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 21 mai 1038 
EL DE OÙ 25 MD MM. coco coco os ve 0e sos se sos doo sb on de sséocesst co... 2% , , 202 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnan'e du fer mai 1915)....... .… 26 12 Ê 274 
2 Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921.. 191 CA » 186 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939...... 787 19 e 168 
Semestrialilés remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de france _ 
(décret du 4 mai 1943)...........:. PPPPELITEELLLIT EEE RSR 500 164 e 3% 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)...................... .… 15.948 320 o 15.628 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 118.618 » ï 18.618 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949...... cocéessces osococceése 3.097 . » - 3.097 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951..................ssssss.se css ossce 366 a 366 
3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directe nn spusaRe Lnd les événements 
de guerre (loi du # octobre 1919). vec averses PPPPPE CENT II TTL 29 3 é % 
âe Engagements envers la Société nationale des zhemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie cr 
rôts de 1871-1872..... ss ssococomessssoscnsssesssss se senésececses css. 1 s ° nl 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
18 février 1898) ...............ssssssonsennus CCELPETELELELELEL LIL TELE TELE 2 , . 9 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. 0. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Elat.............,..... cé ooccesrosès sv. 5 a e 5 
Annuilés dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 3 5 . 33 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
général .....s.s.sosssocssoossenesonesenesssone sens sonne sssesssse s00000e .… 208 e » 298 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 ur 
tion de 1883 et conventions subséquentes)........... 082000000050 4.117 GG 4.051 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 27 RE APE. 2 .. 90.544 563 19.981 
Annuités à la S. N. C. F. pour emprunts aflectés en couverture de dom- 4 
mages de guerre (loi ne 54-M6 du 16 septembre 19%54).......,., ss... .. » 1.162 23.000 n.833 
# Engagements envers les coliectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les DENTS bpér-vert 
lage national (loi du 11 juillet 1933)............... APECOPP ET III LI ECILIT 62 i . 58 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement u pe 
amme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi e M uil- | 
et 1954 et décret du 30 septembre 1934).............. noce coéesthaseétees ve] n . 68 
Annuilés attribuées en payement de pOREs pour l'exésution de 
travaux d'équipement rural.................. cobcoseséodé cnsnsssssssese ess n.119 9e 3.645 23.811 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d’ UD des ports et de délense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 17 octobre 1948)...........,..... PRPETEETE ELITE ETIIIE és s 997 6 112 333 
Annuités attribuées en payement de subventigms pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° 55137 
du 2 février 1930)... .sssvesmmonsonennsenneneesenssennreseeeet tousse 3.129 » 1.74 517 
550.583 7.282 28.161 574.762 


A reporter (2e section).......... 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
BÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 41057. an 
d'ordre. ter janvier 34 juillet 
+057. Dimiaution. Augmentation 4957. 
Report (2° section). ..........0 + 550.583 7.282 28.461 574.762 | 
355 À|ée pes gr envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : | 
a de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de | 
tablissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)...................... 2.085 268 e 9 147 | 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- x 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)................. obsosris lèssss 9.589 240 » 9.349 À 
er ations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946)...........u..sssssssssese 500 50 » 450 | 
parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- | 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 4946).............ss.sssssses 5.203 131 » 5.072 À 
1 3260 |7e Emqrunte des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
| L, 14 
361 Enprunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 101.138 1.175 » 09.963 
362 Emprunts auprès de la pre des dépôts et consignalions et de divers 
CDAIMIROS <ssooocéossoosssécoogeesenecses-agee eee id soccer sss pesto 9.5%8 62 18 9.684 | 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de Cris. ces nes 0086 1.700 » » 1.700 
965 |Se Engagements au profit de divers organismes, services ou | étttisatiiets | 
Tiwes d’annuités trenlenaires délivrés en payement d'indemnilés pour a | 
ommages de guerre (loi du 31 juillet 14920)............ cssessveeee cs... 57 37 » 598 | 
Annuités servies à la Compagnie franco- nole du chemin de fer de | 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 3 approuvée par la loi du 
4! août 4914). nm nn nn nm nm mms 1.376 26 D 1.350 } 
Amnortissement des emprunts de la Compagnie de navigalion Sud-Allantique 
(convention du 3 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928)....................... . , s » 
Altributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviclion, | 
loi du 26 août 1948)....... soncsoseue co snesns essence soso cosse c_sssseses 1.231 17 139 1.358 | 
Ernprunts des crée de navigation en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 #évrier 1948)............ noñsengees 1.280 46 » 1.234 | 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances ‘art. 35 de £ 
la loi n° 53-1336 du Ji décembre 1 Jossssosse nm ntm .. 5.027 173 » 4.854 
366 | Engagements au profit de l'institut d'émission e n 0. F. S du Togo (con- . | 
vention du 26 septembre 1955) .........s. css. sononesssonesmocsesssece | (1) 48.043 1.388 n 16.655 | 
367 }Emprunt de l’ancien gouvernement général de l'indochine : 
nr -#" 6 p. sd 1929 Es de ” caisse de retraites de la France d’outre- 
ss... nn nn nn mn Li » » » 
Total de la 2° section..................... PPPPPTETETE TEL TE LITE ILE T 708.158 _ 10.895 _ 28.818 726.381 
Emprunts à moyon ou à œourt terme à échéances massives (3° section). 
370 |1te tions de la nd autonome de la défense notenle 5 p. ns ue 
1 Dovcsssccrépéesesese eubobtescose Sos ed dors onocvoes sono 3.015 216 x 2 865 
37 |2° Emprunts de la initio autonome de reconstruction: 
LL CS CL OPEN RE EN OT IEE . 283.812 36.002 51.899 299.679 
372 |3e Bons de la caisse nationale de crédit ion à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1950, remboursabies à 200 p. 100................................... . 2 , » 2! 
& Emprunts du Trésor : | 
373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952............................ PR 36.050 » . 96.050 | 
374 Certificats d’investissements 5 p. 100 193-1954 amortissables. .. ...........e 119.709 ” » 119.709 
375 Bons d'épargne...........sessss.e DLnsoseneees Snpatnté esse dtoncsessvcessté 21.859 1.464 » 23.995 
276 Bons d'équipement industriel et as: sédtus ter cocvesosesese LCD 08.2 2.713 » 83.466 | 
377 Ernpreont nalional 5 p. 400 1956, 15 ans... sus... “Aie À tee es 220.535 » D 320.535 | 
378 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. ..…. décédée désosépdéheossotsasescecsccscctses » 83.599 83.539 
379 }5e Titres amortissables en 5 ans remis aux distillal@urs. ss. sesoosonous se 8.176 1.889 270 6.517 | 
Total de Ce A fe ES AA A ARR ER TE æ .907 42.344 135.684 935.847 | 
RECAPITULATION | 
Empruntis amortlissables à long terme (4r section)..........,,....ssssssssssus 75.510 29.597 16.155 002.128 | 
Emyrunts remboursables par annuités à long terme (2° section). .........sessse 708.458 10.895 28.818 726.381 | 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section)... 882.507 42.344 135.684 977.847 | 
Tolal de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à | 
échéances massives...... nés 00000860 0 600 dénoeses csnstocsccecssee 2.166.505 82.716 180.637 2.261.366 À 








D Cette dette est compensée 


} Y compris sornmne de 4 107 Lu de l'Etat d’un montant égal sur la B. À, O. 
ne 56-476 du 14 mai 4966, me de 4. représentant le montant de la prime de remboursement prévue par l’article 4 du décret 
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fert aux 


transformés en 
soit respectivement : 
(2) Bons souscrits depuis moins de 3 mois Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


la dette 
(®) 


. , b) 3 59 
comptes courants el A 9 


arensmènt, | c| 
exigible. 
Le tableau des échéances est donné en annexe. 











IV. les 


Engagements envers 








instituts d'émission. 


mill'ons de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
.726 millions de bons à 2 ans transformés en comples courants catégorie C. 
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III. — Bons du Trésor. 
TU mm 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la detie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 41957. au 
d'ordre fer janvier 31 juillet 
1957. Diminution Augmentation 1957 
Bons du Trésor (4° section). 
380 lo Bons du Trésor à un an..........,. 000000000200 0020000000000 0e 70.144 | (1) 42.683 47.018 74.479 
390 bis | 2° Buns du Trésor à 2? ans... soso soso soso sense ssssnsssssssse es 205.784 | (1) 54.386 | (a) 60.117 211.515 
Je Comptes courants de bons du Trésor: 
381-1 Citégorie À. — 75 à 105 jours....... APPEL TILL TE EEE 17.501 34.997 27.188 10.202 
281-2 Catégorie B. — 2355 à 265 jours......ersssoosos nos ses ess sos sses asie 158.911 87.05 | (b) 80.417 151.683 
3813 Catégorie C. — 715 à 725 jours.........…, cos vosssc esse cossossssssssssesses | 1.389.106 | (1) 279.664 | (c) 197.869 
384 io Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2}).......ssosssssse 76.573 207.990 208.817 
Total des bons du Trésor (").....ssoososssossssopoenssessssssssssssses | 1.917.509 706.705 622.056 
(1) pe D 7 Rp 7 À \ a) 3 millions des comples courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 








Totaux 

















| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le ler janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 51 juillet 1957. au | 
| d'ordre. fer janvier 31 juillet 
19657. Diminution | Augmentation 1951. 
ie Avances de la Banque de France: | 
396 AVAnCe PErMANENIE sms ssnemnnsenmse sn nnne sense sdensesesssssesssese 50.000 ® s 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au. 20 juillet 1944... 426.000 » e 426.000 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1910, 8 juin 19%%4, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
vier 4969) ........00e chpanctyd eee ces coco vec eceese csossééoc css. 153. 100 420.900 442.800 175 
399 Bons du Trésor spéciaux (convention du 29 mai 1957)...... comsmssssese ss “ 80.000 80.000 L 
400 Avances spéciales (convention du 26 juin 1957)................. css ssecsse L 162.500 462.100 299 .600 
2e Avances de la Banque d'Algérie c! de la Tunisie : 
405 Avance rermanente CRRREREREREREIELELELILLERLELELELLELLELELIELLLLEELELELE)LLLELE, 80 » » 80 
3e Engagements divers: 
#10 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge.......... RRRECHP RCE EP REREENENENRENENTS 3.849 7.698 7.698 3.849 
633.029 671.098 992.598 954.529 


1} 


BBEU : 





Q—————— 
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Cours des chancelleries au 1er 


B. —— DETTE EXTERIEURE 


anvier 1955: 1 dollar U. S. A. = 950 francs; 


belge = 7 francs; 1 couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin = 92,10 francs; 1 doilar Canadien 








4 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 
= 300 francs. 


1 fran 







































































V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
Cm — — L EE — ET 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 41957. au 
d'ordre. fer janvier 31 juillet 
1057. Diminulion. | Augmentation 1957 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amurtissables à long terme (ire section). 
415 Emprunt 4 p. 100 1939, 90 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.................... 8.104 1. 181 " 7.010 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (?° seclion). 
420 1» Engagement envers ies Etats-Unis (accord du 28 mai 1916, prêt bail et 
autres CLÉances MÂMQirSS) .....essessrsnremsenemsen ressens 991 924 C2 5.296 
422 3e Emprohts à l'étranger des groupem® nts de sinistrés, port autonome du 201.998 rs 4 19.200 
Havre (emprunts auprès de la Compagn'e du canal de Suez, décrets des 
28 février 195% et 10 oclobre 1953).....................sssssrenesereseusssse 104 à * 104 
423 fe Emorunt du Crédit national à ia Banque internationale pour la re:onstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... blsonescoes vase tbe coés codés e2 85 2 s 87.949 
424 ÿ Engagements envers les Etals-Unis (accord du 29 juin Ie PRFEUR A 2 637 120 A 2 517 
Total des emprunts à moyen et à long lerme...... étsssvsosse 7.517 PE DORE 280 136 
Emprunts à moyen terme onu à court terme, à échéances massives 
(æ section). 
126 |Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international................ » 15.890 45.890 , 
427 | Bons du Trésor souserits par divers correspondants élrangers.......s...s..es é. ” 75.000 75.00) » 
Toial des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. » 120.890 120.890 » 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (1re section)........,,,,.......... cos... 8.194 1.184 » , À 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2° section). 287.517 7.381 » 280.126 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). » 120.830 120.890 » 
Total de la dette amortissakle à long, moyen ou court terme 
CH OT O8 7. NÉE SET ANNEE + sautent 295.711 129.455 129.890 287.146 
IL. A Re De où à nm eme, 
échéances indétermineses (0° éeclion). 
III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de, gouvernements étrangers et de banques étrangères (7% section). 
ao |1° Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 19%5, 29 avrii et 3 décembre 1946.......... 41.89 . » ii 99 
413 |2° Crédits du Gouvernement des Etals-Unis: s g 
Crédk de 50 millions de dollars consenti par. les Etats-Unis d'Amérique 
ur l’achat de biens meubies en surplus pi sur er territoires des 
tats-Unis {accord du 11 mars 1948)......... 4... suceuse esse 009 18 » 765 
a |3% Crédits du Gouvernement du Canada: . ” 1 
Ac:ords finaneiers des 9 avril 1946 et 20 anût 1947... ss ossomosseseusse 62.882 s » 63.882 
418 4e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : gp t"1 
Loi du 10 septembre LUE Y EPPEPEEREEPEREEEEREEREREE EEE EEE 4.900 9 550 B 2.150 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre |netté ÉeebbbebelR KES aie L 9 : 196.663 6.117 » 420.2'G 
41 Convention en 25 juliel 2986... coco oo coce5oee e 48.570 9.835 » 172.76 
452 CORUAL ON 27 OCDE MB. uns cmcmon on nosossbeconcosmoss coco sooccocscs se 59.500 350 » 59.1:0 
453 ne M HE M EE RENE RER ENR RENE el 3.598 21 » 3.577 
44 OT OS NS M. doom cocoonenchoncosvegcnceccscococccceceso cos 5.120 » » 15.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux LÉRRRLRERLIR IRL RER LIRRRRRERLIRLELRLE IRL RL RE ELRLRERLLLEEX, 108.965 19.181 D __47. 784 
r Total de ja dette Oxtérieure. ss sssssasoscssssascscvererseete . 798.676. 118.636 420.890 | mé, 92 0 | 
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V bis. — Situation en 


devises. 


1° Situation de la dette en dollars U. $. À. et canadiens. 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 





ne et le 31 juillet 41067. 
fer janvior 4087. | Diminution, y Augmentation. 


———— 





SITUATION 
de la dette 


au 
31 juitiet 
1957. 









Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prét-baïl et autres 
créances militaires)......cc..sossssssssessss se PPPELTITILITITITELILLITIITIIILLIT. 





Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 


Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octebre 1958 .......... coscossesssese 





Emprunt du Crédit national à la 4 — internationale pour la reconstruc- 
lion et le développement, 3,25 p. 100 


… SNA ss... CHERE RLLLLELELL LLLLILTLIT] 


Crédit de 50 millons de dollars consenti par les Etats-Unis d’Amé | 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Elats-Unis 
(accord du 11 mars 1948) RER LLIITIILELELELELELLLLLEILELLL ELLLLIELEL) 


Crédit dun re du Canada (accords financiers des 9 avril 1936 et 


nt nono tort tponene 


Avances de l'Export-Import Bank: 





Convention du ‘ décembre PET LE EE 


Convention du 13 juiliet 1946 ..... LRRLRERLLLLLIE ELLE LRELELELRLELELRLELEELELLLELLLLELE, 





Contrat du 2 octobre ot: PPT LL EP 
Contrat du 18 décembre LMD. os oo ccon scoopeo secs co soso ceseocseese 
Contrat du 18 avril | ANR NNRRNRNRNNRRNNNNRNNNNNENNENNNNREENNENN TENTE 






Total 


CREFRRLELTLELELEEIEIEEITLLELITLIELEELLIILITELLELELELELELLEELELLELELLL,) 











2.195.596 


061.596 .500 
021 .625 .000 
170.000 .000 
10.279.152 
43.200.000 






S. 
Li 


1.779.000 » 





18.334.000 » 









1.000.000 » 














300.000 








2%.9M12.000 












2.098.197 












343.562 .500 
493.610 .000 
169.000 .000 
10.18.73 
43.200.000 























2.100.891 219 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
LS 





fer janvier 4957. 


68.518.941 » 














2.02.342.778 

















SITUATION 
de la dette 
su 
84 juillet 
1967. 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
29 avril et 3 décembre 19%6) 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 


Total 


CRRLLELELELELEESLLETL LEE LELELIEELELELELELELLELELELELELLLLELLLELLLLE) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








SITUATION 
de la dette 


LL 
{er janvier 1067 














SITUATION 
de la dette 


su 
9 juiliet 
1951. 





Emprunt 4 p. 100 1929, 90 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. .......s..ssnmmoonsne 
Total 


CRAREEITLIELELILELILIILLLELEIETITITILLELELLLLE LRELILIILILELLELELLLLLE, 





101 .163.920 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 



















































































VI (En millions de francs.) 
a 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au el le 31 juillet 41957. au 
d'ordre. fer janvier 91 juillet 
1957. Diminution. Augmentation. 1957 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE | 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (4e section). 
500 |1e Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du — art LEE PELLE 7 LR A4 78 | 
08 | 3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ANS)..........ssssses 16.961 496. 137 493.597 14.081 | 
510 fe Bons de ia reconsiruclion à 3 ans............o.0osos.osssscscecee ccoosese 77 2 » 49 | 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome | 
d'amortissement (3° section). 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor......ssssesersese 14.329 25.573 15.187 3.943 | 
Echéances en capilal à la charge du Trésor et intérêts à la charge | 
du budget général (4 section) 
M8 |Bons d'épargne ..............,,......... uses sesesseneesenessse PTELTEETTE » 1.464 1.464 | 
v2U Emissions diverses ............esenesenenessenereuss PPPETELELELETELELTTELELILES 512 96 » 476 | 
| 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5 section). | 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstru”tion. — Titres 3, 6 et 9 ans... » 36.002 36.002 » 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6° section). 
590 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen tlerme..........ss..e 7.829 32.288 21.650 1H | 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intéréls à la charge du budget général. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d’assurances (article 55 | 
de la loi ne 253-1336 du 31 décembre 1953)............... éssesssises aenaaass » 319 319 » 
Total des emprunts et bons échus.............. sésiés oééessusdesse 39.796 092.147 | 571.179 18.8:8 
IL. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 fo Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1).......... esscesee 061.291 138.075 216.027 529.183 
535 |2e Bons de la défense nationale à intérèt progressif.............. ce. TETE 411 193 » 8 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ 14651 .642 148.268 _ | 216.027 | __629.401 
Total de la dette intérieure exigible... enssssssssssseose | GO1.H28 | 740.415 | 787.206 | 68.29 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
— Emprunts et bons échus. 
Echéances en capilal à la charge du Trésor ({re section). 
510 1° Bons du Trésor souserits par le Fonds monétaire international. ............. » » 15.890 45.890 
41 |2° Hons du Trésor souscrils par divers.........s. esse » 15.000 15.000 » 
AS AR EE EORRR E RER 10 » » 10 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3e section). 
55 1e Emprunt 4 p. 100 1999 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse. ... 2 1.129 1.178 81 
557 |3° Empruntis à des banques étrangères...................s..ssssssses . , » » » 
59 [4e Bons du Trésor souscrils par divers CPRRÉRRE ÉLrangers. ..ssssossses » » » » 
065 |95° Emissions diverses ........ évrsolsossotasstecsee Dee ss osenseceoce cs... 42 1 » st 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6° section). 
570 |1fe Engagement envers les Elats-Unis (accord du 28 mai 196: prét-bail et 
" autres créances militaires)..................e..ssssssee cvs sscssesessse 616 10.076 10.676 616 
57 |2e Emprunts à l'étranger des groupements de sinisirés............s.s.s » s » > 
572 |3%e Emprunts du Crédit national à la Banque iniornetionale pour la reconstrue- 
de tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.. sombécosdossescescecsece » C23 623 D 
LL 4 Crédils du Gouvernement britannique OI GE PRE. PPT PRREOENRIRRRRNEEENE » » » . 
076 |5e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis (accords des 11 mars 1%48 el 
és Sn nn nn nb eme sé teste nn ne costs soc sousese 49 218 258 29 
de Ge Crédits du Gouvernement du Canada DRERTELIELEITIIIL LE CEREELIELELELE ..... » u78 os » 
È 7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande.........sssesssssmssssses . 0 461 9 AGt » 
585 8° Avances de l'Export-Import Bank... ss... CORERLELELELEEETE TETE LTITIIILLLT) L 25.95 25.919 » 
| Total des emprunts et bons CU NP ET RL LE 719 117.08 162.979 __ 45 667 | 17 
IL — Bons remboursables à vue. 
590 |3e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement.....................s.s..ssssssss .… 22.570 1.000 » 21.570 
591 4° Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. . cocessssose 135.800 » » 135.800 
Total des bons remboursables à vue.....................esssnses 158.370 1.000 » 457.370 
Total de la delte extérieure exigible...........s.s.sssssss 159.089 118.051 162.979 204.097 _ 
Total de la dette de l'Elat exigible.......sssssssssonensssses 760.517 808.446 950.185 À 852.256 





(4) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 


—— —— 





| 


"| 
| 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 






































(En millions de francs.) 
SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 
eu entre le ler janvier a 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1957 et le 31 juillet 1957. 81 juillet 
[EL De pen sen Receltes. 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe..............,..... …. 754.782 1.891.612 1.972.932 835.172 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics...... 534.483 11.543.868 11.692.396 633.011 
Opérations des colectivités adm:nistratives.......... Doscosotesessstassesss def 658.068 5.378.273 5.315.440 595.250 
Opérations des autres correspondants... .......... ses. onsccocsssese 158.23 1.870.373 1.846.149 164.009 | 
Poe... sstoocsc dee SRE cnéneccecesccstestéäteéses 2.135.651 20.684.156 | 20.826.317 2.277.812 | 
(1) Chiffres provisoires. | 
: =— a 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1957 


(En millions de francs.) 













































TU OO 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le (ee janvier ue | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1957. au 
. St juillet 
ter janvier 4051. Dimiaw! ion. Augmentation. 1957 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans........... pee secs s css tonsssess ses se 3.702 22 » 3.500 
Obligations 4 p. 100 1941, 50 ans et 3 mois........... sde eèues ccsessese séesss es 21.148 203 : 23.945 
Obligations 3 1/2 p. 100 2943, 135 ANS............cssesesssnsssssesssss me PECETETT 1.415 956 . 459 
Dhs descosrostost Doséoscent éco es ococctessocl 0.8 oésttee 29.265 1.361 » 27.904 
— —_— —— 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1957 


(En millions de francs.) 


A. — Budget annexe ces postes, télégranhes et téléphones. 























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
étu êtes entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ei le 31 juillet 107. su 
JE. … 31 juillet 
fer janvier 1967. Dimiaution Augmentation. 1907 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. ......... desc oéce dosocves cocotte svestoé. 8e >» » 810 
Obligations 4 p. 100 1941-1952. .......ss.s.ssssss cs, Lénnoctetedt ess soso FRAIS 3.667 #5 » 3.582 
Obligations 3 1/2 p. 100 2983........s.sssssssssssssee PEL TL TT 2.038 52 . 1.96 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 an8...........s..s.ssss CPRPCEET vob dorés pesée 2.32 » . 2.392 
Pons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans.....,.... Losesctsoiéé so ibééRsstud 11.536 845 » 10.6 
tons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans............ dns cond aseste cévéde Sossoé 20.697 1.13 » 19.284 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans.......... lconidvisissanéidoñsé 24.611 1.574 . 23.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans........ bonsscscesssoseccccsessdssss 21.725 1.376 o 20.319 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ans.......... éocdtéèe ccccuociodecss puise È - 21.35% 24.35 
PU x + ES neosoé bnssonosetnisänhesmhss 87.528 5.367 21.535 106.496 














B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
































SITUATION OPÉRATIONS RFFECTUÉES SITUATION 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 34 juillet #07. au 
. 34 juillet 

fer janvier 1967. Diminutios. Aug meatation. 1987 
Obligations 4 1/2 p. 100 1954, 20 ans... edbedeeses odoscsss dose des vovescs see 7.612 » Ê 7.612 
Obligations 4 1/2 p. 100 1953, 25 ANS. ........ssssrouse goe casat const sceseeéss 3.612 » » 3.612 
Obligations 4 1,2 p. 100 496, 25 anS.........s..sss sÉSsesoeccosee Dose ss coco dés D » 1.680 1.680 
Obligations 4 1/2 p. 400 1957, 2 @nS...........s... Sn oonnen eco csovcsscessses » . 1.256 1.256 
TR dorccsenectere tige 2.966 4.190 




































































— 
17 29 Octobre 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10349 
a - 
ANNEXES 
io TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
LS (En millions de francs.) 
TO TO UE æ [ 
SITUATION ECHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 3% JUILLET 4957 
= générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS * des échénnse 
QU LS 1087. 1958 1959 1960 es 
31 juillet 1957 | 24 juillet 1957. exigibles. 
| Bons du Trésor à 1 AN. sos co ve covocsessessecseees » ” 27.865 16.614 » L 74.479 
| Bons du Trésor à 2 an8....... sus secs se soconee os « . 43.346 108.503 59.666 » 211.515 
- { Catégorie A........ : 10.292 » » » 10.292 
| Comptes courants de bons) (atégorie B......:: À 4.560.451 14.081 73.663 "8.020 , » 151.683 
du Trésor. Catégorie C........\ 334.573 786.490 186.308 » 1.307.401 
Bons de la reconstruction à 3 ans................. 19 49 » » » » » | 
Bons de la défense nationaie à intérêt progressif. 18 218 » » » » , 
EmISRons GIVOFBBS......sosoosoccsconosce ones 476 476 » » » » » | 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 706.673 | (1) 629.183 77.490 ” » » 77.490 
: FOIRE ..smoscoce semences cessseseñnee 2.476.867 G14.007 567.229 1.019.567 246.061 » 1.832.860 
| . 1.832.860 
(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 





SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 JUILLET 1957 
(En milliards de francs.) 





















































SITUATION SITUATION SITUATION 
su au eu Î 
fer janvier 4057. | 30 juin 1057. 31 juillet 1957. 
A. — Comptes ceurants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
1° Secteur banCaire et divers. 
Banque de: PIAReR..:..0. 0 00 c600 connboso so soso toseseossesunese se 0. 276 254 287 
Banques fPRRERISES.:...6..000 0 0 0 60 000 000 00000000 ne en sos been nos een ee 638 616 600 
Banque de réescompte de la Sarre..,......... does sresn eee ssce . 3 2 6 
Etablissements financiers el divers............ Métro ose eseoe 20 46 15 
Agents de LERENDP.....6. 0000060 000000000000 messes sbesescesee ee ss. 17 2 29 
ASSUrANCES scores smsesesesesssee Doscsesce cesrbeoodueest aoocuse . 10 s 6 
Total RARE LLLRLLE, ........ CRRRERLRERLELLLE)] nn norte. 964 Yod 948 
| 2° Etablissements publics et semi-publics. 
OÙ 8 9, NN OP NII SN D softs ces 5e dues és 3 3 3 
Caisse centrale de la France d'outre-mer........ss.sss.sssesssvsese dsosessencosseseste nésesse » » » 
Laisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R...........sssses.e cfroséss ose pot ectosettoes 865 286 266 
Laisse natiopale des marchés de l'EIRI. cree coucueconeue e Ésostsresassess css. 21 20 20 
Crédit nationa! CPETTITITILIT RIT III ET TEE LT EEE PPTRELEITITT ss... CEPTTTIIIILET 1 1 1 
Société na‘lonaie des chemins de fer français. ....s..s.s.s.sosssssossvese Snèset ass oo desesses 27 1 23 
Total CHERE RLRLLIILT. CERRREREILLE) CRRRERELI III RLLEEE CRRRELRELREE] CEREREREILRLRELEELLLILILILILT) 417 334 ; 313 
3° Instituts d'émission d'outre-mer. 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie............. br ooe sde Déssstoclisdescess soso 135 118 155 
CAC 2 LOTO PIN ONE PALETTE ONE IT 7 7 7 

Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afrique équatoriale 
française et du Cameroun........ Doccos see o É0Tbere D orosoocte dotece te. NP PCR 6 5 9 
Tota; sets... LRLRRLRERLRLERLERER EEE RLEREL EEE RELREREREEEEELRELRRRE RER TT TITI E ET ET, 118 160 167 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de si PP 36 42 at 
Total Se SO NT PR NE NT CE 1.565 4.487 1.469 
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Por 


finistère des finances, des affaires économiques et du plan. 


AGRICULTURE. —- EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 





Avis aux importateurs de pommes de table. 


Les importateurs ayant bénéficié de: licences d'importation de 
pommes du Liban et qu Chili délivrées en application des avis aux 
importateurs parus au Journal officiel des 11 janvier 1957 et 6 mars 
4957 sont invités à déposer avant le 3 novembre 1957 au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture (direction généraie de l'agriculture, service 
des échanges et marchés agricoles, 9 bureau), 78, rue de Varenne, 
À Paris, :es exemplaires verts apurés par :a douane correspondants 
à ces importations ou les photocopies de ces documents, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Prélet Durerteur des Journaux officiels, 
desn-'aur MARTIN 








COTE DES CHANGES 



































— | 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
sais Pays Device Parité Œyu © etes 2 Bourse 
Bourse de France. 28 octobre 1957. 
350 .. | États-Unis ..…. 1 USA 200 (Boo vos ve 350 .. Oo... 
363 Canada ....,... 1 $ Can. | ss |... e oo ve 2430 364 
164 Côte Fse Somalis. | 100 F Djib 164 0727! se mous ne | ss... ….….. 
2901 .. | Mexique ....... 100 pes. | 200.. À... se muse ou Dre su. …....… 
&384 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8933333 |8271 836 SJA5 50 ASE .. 
1256 25 | Autriche ..... . | 100 seh 1346 15 13605 1396 25 | 135350 1353 … 
nos es | Belgique ....…. 100 Fb 700 6975 70525] 70195 704 %@ 
500€ .. | Danemark ...…. 100 ec. d 506722 |502025 5105 25 | 5000 50 5001! 50 
02135 | Gde-Bretagne...| fliv st 980 .. 9205 97135) %7.. 96% 
#26 |italie À H001ire | 6008 | 550 su! 635 5621 
1095 50 | Norvège .....…. 100 €. n 1000 .… 4863 50 4087 .. | 4095 .. 4092 5 
0210 80 | Pays-Bas ...... 100 a 021052 | 914160 0270 80 | 0270 50 9278 
oùt6 50 | Suède ,........ 100 c.s. | 0766 625 | 6715 .. 681650 | 6815 .. 682 
8048 Suisse ........ 100 ! « | 8005 ® 1044 .. 8064 .. | 8045... 8041 .. 
1007 Égypte ....... Llir 68. | 100504 | ...... PRPRTS RECCCEC ….. 
(226 50 | Portugal ...….. 100 esc. | 121729 |120825 1226 50 | 122650 .... 
1897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes. 61 11 4824 50 4507 50 | 480750 .... 
117 © | Yougoslavie . 100 dis. 116666 | 114570 411760! 11740 ....,.… 
Zone C. PF. À...scossoooocososss cosmos sosssnsssecess se 100 F C. F. A... 200 
£one C. PF, P.....sssossossosssosoomessesensessssssesses 100 F C. F. P...... EN] 





(1) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par 
le décret n° 57-010 du 10 soût 1957 relatif aux règlements entre la zone frane et 


l'étranger. 
(@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


———__—…————_……_……—_———__…——— 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
ComPrR CHÈQUE POSTAL 1.014 00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déciinen! loute responsabilité quant à la teneur des annonces 


——_——— € 
— 


TIRAGES FINANCIERS 


ss 


SOCIETE IMMGBILIÈERE KLEBER-LAURISTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 F 
Sièce soctaL : 36, AVENUE KLÉSER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 237011 B. 











Obligations de 1.000 F 5 0/0 1929. 





Vingt-huitième amortissement du 15 novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1,439 obligations sorties au tirage du 
18 octobre 1957 formant, avec les oblisations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 15 novembre 1957 ; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
rembourseme 

















des obligations non présentées au nt. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. NUMÉROS de remilour. 
sement. sement. 
41 à 50 57 3.941 à 3950 56 
291 à 300 56 4.081 à 4090 56 
411 à 420 54 4.171 à 4.180 56 
471 à 480 57 4231 à 4.240 56 
681 à cg 57 4341 à 4.350 55 
711 à 720 56 4.361 à 4.370 56 
821 à 830 55 4.371 à 4.320 56 
8t1 à 870 55 4.391 à 4,400 57 
931 56 4481 à 4490 55 
991 à 1.000 55 4.661 à 4670 57 
1.181 à 1.190 57 4.681 à 4690 57 
1.191 à 1.209 57 4.691 à 4.700 56 
1.241 à 1.25% 55 4.731 à 4.740 57 
1.271 à 1.280 57 4821 à 4830 56 
1.321 à 1.330 57 4.84i à 4850 56 
1.421 à 14% 57 4.921 à 49320 57 
1.441 à 1450 57 5.231 à 5.240 56 
1.481 à 1.490 56 5.251 à 5.260 57 
1.651 à 1250 57 5.291 à 5.300 55 
1.681 à 1650 57 5.301 à 5.310 56 
1.791 à 1.800 55 5.341 à 5.350 56 
1.841 à 1.850 57 5.491 à 5.500 45 
2.071 à 2080 57 5.551 à 5.560 56 
2.091 à 2.100 55 5.631 à 5.640 57 
2.101 à 2.110 56 5.681 à 5690 57 
2.321 à 2.330 55 5.811 à 5.820 54 
2.351 à 2.260 56 5.931 à 5.910 56 
2.401 à 2.410 57 5.941 à 5950 56 
2451 à 2.460 57 6.171 à 6.180 57 
2.461 à 2.470 56 6.191 à 6.200 57 
2811 à 2.620 56 6.311 à 6.320 56 
2.681 à 2500 57 6.331 à 6.340 54 
2.751 à 2.760 57 6.341 à 6.350 55 
2781 à 2.79% 56 6.581 à 6.390 57 
2.791 à 2.200 57 6.461 à 6.47% 56 
2.801 à 28:10 54 6.531 à 6.540 57 
2.811 à 2.820 57 6.591 à 6.600 57 
2.881 à 2.890 57 6.611 à 6.620 55 
3.031 à 3.040 54 | 6.641 à 6.650 54 
3.091 à 3.100 55 6.691 à 6.700 55 
3.121 à 3.130 56 6.701 à 6.710 55 
3.291 à 3.300 56 6.771 à 6.780 57 
3.311 à 3.320 57 6.801 à 6.810 57 
3.321 à 3.330 55 6.851 à 6.860 58 
3.451 à 3.460 57 | 6.881 à 6.890 55 
3.581 à 3.590 57 6.911 à 6920 56 
3.611 à 3650 57 6.931 à 6.940 57 
3.691 à 3.700 57 6.951 à 6.960 56 
3.761 à 3.770 57 7.051 à 7.060 56 
3.801 à 3,810 57 7.061 à 7.070 57 
3.831 à 3.840 57 7.081 à 7.090 54 
3.851 à 3.860 57 7.151 à 7.1€0 56 
3.931 à 3.940 24 7.211 à 7.220 56 
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D — 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour 
sement. sement 
31.991 à 32.000 51 34.371 à 34.330 56 
32.001 à 52.010 56 34.381 à 34.390 56 
32.011 à 3202 57 34.391 à 34400 57 
32.031 à 32.040 57 34.411 à 34.420 57 
52.071 à 52.060 56 34.431 à 34440 57 
32.161 à 22.170 55 34.491 à 34.500 57 
32.181 à 32.190 57 34.501 à 34.510 56 
32.221 à 322:0 57 34.521 à 34.520 57 
32.231 à 32.240 57 34.711 à 34.720 57 
32.311 à 32.520 57 34.721 à 34.730 57 
32.341 à 32.350 57 34.751 à 34.7€0 56 
32.471 à 32,480 57 34.871 à 34.8€0 54 
32.571 à 32.580 57 35.011 à 35020 54 
232.581 à 32.520 57 35.021 à 35.030 55 
32.591 à 32600 57 35.361 à 35.370 56 
32.541 à 32.650 56 35.401 à 35.410 57 
32.661 à 32670 56 35411 à 35.420 56 
32.681 à 32.690 54 35.511 à 35.520 57 
32.751 à 32.760 57 35.601 à 35610 57 
32.791 à 32.800 57 35.621 à 35.630 51 
33.021 à 33030 57 35.691 à 35.700 56 
33.071 à 33050 54 35.721 à 35.720 56 
33.081 à 33090 55 35.821 à 35.820 55 
33.171 à 33.180 57 35.861 à 35.870 54 
33.191 à 33.200 57 35.901 à 35.910 57 
33.271 à 33.280 57 35.981 à 35.940 57 
33.281 à 33.290 56 35.941 à 35.950 56 
33.431 à 33.440 57 36.051 à 36.060 55 
33.481 à 53.490 57 36.121 à 36.150 56 
33.501 à 33.510 56 36.161 à 36.170 56 
33.531 à 33,540 57 36.221 à 36.230 55 
33.561 à 33.570 56 36.291 à 36.300 56 
33.741 à 33.750 57 36.201 à 36.310 57 
33.801 à 33.810 56 36.461 à 36.470 56 
33.871 à 33.880 56 36.511 à 36.520 57 
33.971 à 33.980 57 36.531 à 36.540 . 57 
34.021 à 34080 57 36.581 à 36.590 57 
34.051 à 34.060 57 36.601 à 36610 57 
34.071 à 34,080 57 36.681 à 36.690 55 
34.191 à 34.140 57 36.761 à 36.770 47 
34251 à 34.260 57 36.771 à 36.780 57 
34.321 à 34.330 57 36.781 à 36.790 57 
34.351 à 34.360 57 36.871 à 36.880 55 














CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Loire-Atlantique. 





AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerais uranifères radioactifs et leurs dérivés. 


Par pétition du 13 août 1957, M. L.-J. Dubois, de. nationalité fran- 
Caise, président directeur général de la à A française d’entre- 
prises, anciens établissements Léon-Dubois C., société anonyme 
au capital de 1530000000 de francs, dont le siège social est 
31 à 37, boulevard de Montmorency, à Paris (16), agissant au nom 
de ladite société, sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 
et 27 décembre 1955, un +. exclusif de recherches portant sur 
les minerais uraniferes radioactifs et leurs dérivés. 

Le périmètre sollicité englobe tout ou partie des communes énu- 
mérées ci-après, situées dans le département de la Loire-Atlantique : 


Savenay, la Chapelle-Launay, nquiau, Besne, Pont-Château, 
Crossac, Sainte-Reine-de-Bretagne, Misline, 

Les limites de ce permis sont définies comme suit : 

Au Nord, par une ligne droite AB joignant le point A, sommet 
du clocher de l'église de Pont-Château, au point B, sommet du 
clocher de l'église de Sainte-Reine-de-Bretagne. 

A l'Ouest, par une ligne droite BC joignant le point B, ci-dessus 
défini, et le point C, sommet du clocher de l'église de Crossac. 

Au Sud-Ouest, par une 2 CDE joignant le point C, ci-dessus 
défini, , point D, sommet du clocher de ps, — de Besné, et le 
point E, sommet ‘du clocher de l'église de Savenay. 


Au Nord-Ouest, Per une ligne brisée joignant le point E, ci-dessus 
défini, le point F ’ calvaire de Tillon, au croisement 
e 


nationale n° 165 
n° 17 de la Chapelle-Launay à Campbon, et le point A 


défini. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
60 kilomètres carrés. 


t de la route 


Nantes à Vannes avec la route Er 
ci-dessus 





A la demande sont annexées une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 22 octobre au 
22 novembre 1957. 

Pendant la durée de cette enquête, les -observations et les récla. 
mations seront reçues à la préfecture de Nantes (4 division, 
l** bureau) et transérites sur un registre spécial ouvert à cet effet. 
À pourront également être adressées au préfet par lettres recom. 
mandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potessium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Loire-Atlantique, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. 
Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à la préfecture 
et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En outre, pen- 
dant cette même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours d'inter- 
valle, dans les journaux locaux L’Eclair et La Résistance de l'Ouest, 


Nantes, le 27 septembre 1957 Le préfet, 


Pour le préfet : 
Le secrétaire général. 


RE PPPPPPLPPPPPPPPPRPPRPPIPPPPPPEPPEPPPPPPPRPIPR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Eduard C n, demeurant 4, avenue d'Alsace, cité Cuve- 
lette, à Merlebach (Moselle), né à Selm (Allemagne) le 3 octobre 
1915, dépose une requêté auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Cichon. 


fo pps 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 














DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901) 


3 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Licorne, 
But : art dramatique, lyrique et chorégraphique. Siège social : 5, rue 
de la Renardière, Fontenay-sous-Bois. 


hommes 
d'amitié et de bonne camaraderie ; 
toute discussion politique ou dr — est formellement interdite 
Siège social : chez le itent à Cherig (département de Bône). 


15 octobre 1957 Déclaration à DIRE © ER +4 
des médecins du centre médical de auprés de ia Société mu 
ticiens du AE TT ent a re 1, 1 

liste de la presse parisienne, 77, rue Rambuteau, à 


de l'étude et de la 
pouvant concerner l'exercice de la 


pe 
ji 
Fe 


médical, afin de maintenir, dans le cadre des règlements déonto- 
logiques, une médecine de qualité; examiner commun toutes 
mesures propres à préserver et à défendre les À ge 
et de grouve, essionnels, moraux et matériels des du 
centre médical de la presse ; par l'in de mandätaires de 
leur choix, assurer la résentation de ses membres aux réunions 
administratives de MM. directeurs de la Société tualiste 


la presse parisienne, Siège social : 29, rue François-!", Paris. 





MODIFICATIONS 


— —— 


17 avril 1956. Déapeise à D eur © RAR Le Ce? 
défense des intérêts des quartiers du Piateau et de 
son siège social du 32, ave- 


Demi-Lune, à Saint-Mandé, transfère 
nue Alphand, Saint-Mandé, à la mairie de de Saint-Mandé. 


5? 


23 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 


L'Union des éclalreurs polonais en France, 

Que sn Os Que © ue E De Ge CE DS 
Duquesne, Bruay-en-Artois, à la salle Paloma, 35, rue Charles Marlard, 
Bruay-en-Artois (Pas-d }. 





Paris. — lmprimerié des Journaux officiels, #1, quai Vollaire. 





